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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DES ALPES DE HAUTE-PROVENCE 

PREFECTURE 
Secrétariat Générai pour 
l'Administration Départementale 	

Digne-les-Bains, le be. 9 OCT,,  2015 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015 	c)% 
chargeant M. Pascal ZINGRAFF, sous-préfet de l'arrondissement de Forcalquier, 

de la suppléance de Mine Patricia WILLAERT, préfet, 
du mercredi 14 octobre 2015 à 9 h au vendredi 16 octobre 2015 à 23 h 30 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

VU la loi n 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ; 

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015, portant charte de la déconcentration ; 

VU le décret du Président de la République en date du 14 mars 2013 nommant Mme Patricia 
WILLAERT, Préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU le décret du Président de la République en date du 14 mars 2014, publié au journal officiel du 
18 mars 2014, nommant M. Pascal ZINGRAFF, sous-préfet hors classe, sous-préfet de 
l'arrondissement de Forcalquier ; 

Considérant l'absence simultanée de Mme Patricia WILLAERT, préfet et de M. Hamel-Francis 
MEKACHERA, secrétaire général de la préfecture, du mercredi 14 octobre 2015 à 9 h au vendredi 
16 octobre 2015 à 23 h 30 ; 

Sur proposition de M. le secrétaire général ; 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8, rue du Docteur Romieu — 04016 DIGNE-LES-BAIS CEDEX — Té1 04 92 36 72 00 — Fax 04 92 31 04 32 

Horaires d'ouverture au public : de 8 h 30 à 11 h 30 et de 13 h 30 à 16 h 00 
Itttp://www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  
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ARRETE 

Article le' :  

M. Pascal. ZINGRAFF, sous-préfet de l'arrondissement de Forcalquier, est chargé de la suppléance 
de Mme Patricia WILLAERT, préfet des Alpes-de-Haute-Provence, du mercredi 14 octobre 2015 à 
9 h au vendredi 16 octobre 2015 à 23 h 30. 

Article 2 :  

M. le sous-préfet de Forcalquier est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture. 

PafriCa PrAeill 
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Liberté • Égalité  - Fraternité 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DES ALPES DE HAUTE-PROVENCE 
PREFECTURE 
Secrétariat Général pour l'Administration Départementale 

Digne-les-Bains, le PCT, 20''3 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015- -ZYL. QYZ)-% 
désignant M. RICHARD MIR, sous-préfet de l'arrondissement de BARCELONNETTE, 

pour assurer l'intérim des fonctions de sous-préfet de l'arrondissement de CASTELLANE 
à compter du 19 octobre 2015, et lui donnant délégation de signature à cet effet, 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Officier de l'ordre national du Mérite, 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015, portant charte de la déconcentration ; 

VU le décret du Président de la République en date du 14 mars 2013 nommant Mme Patricia 
WILLAERT, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU le décret du Président de la République 'en date du 23 septembre 2013 nommant M. Charbel 
ABOUD, sous-préfet, sous-préfet de l'arrondissement de CASTELLANE ; 

VU le décret du Président de la République en date du 14 mars 2014 nommant M. Pascal 
ZINGRAFF, sous-préfet hors classe, sous-préfet de l'arrondissement de FORCALQUIER ; 

VU le décret du Président de la République en date du 4 septembre 2014 nommant M. Hamel-
Francis MEKACHERA, administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors 
classe, secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU le décret du Président de la République en date du 28 juillet 2015 nommant M. Richard MIR, 
sous-préfet de l'arrondissement de BARCELONNETTE ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 septembre 2015 nommant M. Charbel 
ABOUD sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de Vaucluse ; 

CONSIDERANT qu'il convient d'assurer l'intérim des fonctions de sous-préfet de l'arrondisse-
ment de CASTELLANE ; 

SUR la proposition de M. le secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8, rue du Docteur Romieu — 04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX — Tél 04 92 36 72 00 — Fax 04 92 31 04 32 

Horaires d'ouverture au public : de 8 h 30 à 11 h 30 et de 13 h 30 à 16 h 00 
littp://www.alpes-de-haute-provence.gonvIr 
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ARRETE 

ARTICLE  : 

M. Richard MIR, sous-préfet de l'arrondissement de BARCELONNETTE, est désigné pour assurer 
l'intérim des fonctions de sous-préfet de l'arrondissement de CASTELLANE à compter du 19 octobre 
2015. 

ARTICLE 2 :  

Délégation de signature est donnée à M. Richard MIR, sous-préfet de l'arrondissement de 
CASTELLANE par intérim à l'effet de signer, dans le ressort exclusif de cet arrondissement, tous 
actes, arrêtés, décisions, documents et correspondances administratives et comptables se rapportant 
aux matières suivantes : 

1- Réglementation :  

Professions :  
• délivrance des attestations provisoires et des récépissés définitifs de déclaration d'exercice 

de l'activité de revendeur d'objets mobiliers, 
• récépissés de déclaration et cartes de marchand non sédentaire (auto-entrepreneurs, artistes 

libres). 
Activités diverses sur la voie publique ou les lieux publics :  

• les récépissés et autorisations relatives: 
- aux quêtes sur la voie publique; 
- à toutes manifestations ou compétitions sportives ou non sportives se déroulant sur les voies 

publiques ou dans des lieux autres, dans les arrondissements de CASTELLANE, de DIGNE-LES-BAINS, 
sur plusieurs arrondissements ou interdépartementales, comportant ou non la participation de 
véhicules terrestres ou non, à moteur ou non ; 

- l'homologation de circuits pour l'ensemble du département ; 
- à l'organisation de ball-trap. 

Autres réglementations :  
• agrément des gardes particuliers institués par le décret du 20 messidor an III et la loi 

du 3 brumaire an IV, et régis par la loi du 12 avril 1892 et par l'article 29 du code de 
procédure pénale, 

• dérogations exceptionnelles aux heures d'ouverture et de fermeture des débits de boissons et 
dérogations relatives aux bals, spectacles et autres réjouissances publiques excédant la 
compétence des autorités municipales, 

• fermeture des débits de boissons et des restaurants ordonnée au titre de l'article L. 3332-15 
du Code de la santé publique, 

• fermeture administrative des établissements fixes ou mobiles de vente à emporter d'aliments 
assemblés ou préparés sur place, ordonnée par l'article L 2215-6 du Code général des 
collectivités territoriales, 

• fermeture administrative des établissements diffusant de la musique amplifiée ordonnée par 
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l'article L 2215-7 du Code général des collectivités territoriales, 
• récépissés de création, de modification et de dissolution d'associations, 
• octroi du concours de la force publique pour l'exécution de jugements d'expulsion 

domiciliaire, 

• actes relatifs à la procédure administrative prévue en application des articles L 581-26 à 
L 581-33 du titre VIII du code de l'environnement « Protection du cadre de vie — chapitre 
unique — Publicité, enseignes et pré enseignes ». 

2 - Administration générale et administration locale : 

• délivrance des cartes nationales d'identité, 
• délivrance des cartes d'identité des maires, 
• livrets de circulation, rattachement à une commune des personnes sans domicile ni résidence 

fixe, pour les personnes rattachées à une commune située dans l'arrondissement de 
CASTELLANE, 

• autorisations : 
- d'établissement, de suppression ou de changement des foires et marchés autres que les 

simples marchés d'approvisionnement, 
- de création, d'agrandissement, de transfert et de fermeture de cimetières, 
- d'inhumation de corps dans les propriétés privées. 

• autorisations de transport de corps en dehors du territoire métropolitain et laissez-passer 
mortuaires, 

• autorisations de crémation ou d'inhumation au-delà du délai de 6 jours, 
• enquêtes de commodo et incommodo (arrêtés prescrivant l'enquête, désignation du 

commissaire-enquêteur et tous les actes de procédure), 
• arrêtés portant création des Commissions Syndicales chargées de l'administration des biens 

et droits indivis entre plusieurs communes de l'arrondissement, 
• récépissés de déclaration de constitution des associations syndicales libres de propriétaires, 
• mises en demeure adressées à l'autorité municipale et arrêtés de substitution au maire, pris 

en application de l'article L 2215-1 du Code général des collectivités territoriales, afin de 
maintenir la salubrité, la sûreté et la tranquillité publiques, 

• lettres d'observations et recours gracieux dans le cadre de l'exercice du contrôle de légalité 
des délibérations, arrêtés, actes et conventions émanant des autorités et assemblées dans le 
cadre de l'administration des communes et, lorsqu'ils ont leur siège dans l'arrondissement, 
de leurs établissements, 

• lettres d'observations et recours gracieux dans le cadre de l'exercice du contrôle de légalité 
sur les actes émanant des associations syndicales autorisées et des associations foncières de 
remembrement, 

à l'exclusion de la saisine des juridictions administratives et de la Chambre Régionale des Comptes. 
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3 - Divers : 
- engagement des dépenses et service fait du centre de coût « sous-préfecture de CASTELLANE 

PRFSPO2004 ». 

ARTICLE 3 :  

Délégation de signature est donnée à M. Richard MIR, sous-préfet de CASTELLANE par intérim à 
l'effet de signer, pour l'ensemble du département, tous actes, arrêtés, décisions, documents et 
correspondances administratives et comptables se rapportant aux missions transversales de nature 
départementale qui ont été confiées à la sous-préfecture de CASTELLANE par l'arrêté préfectoral 
fixant l'organisation et les attributions des services de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

ARTICLE 4 : 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Richard MIR, sous-préfet de l'arrondissement de 
Castellane par intérim, la délégation de signature qui lui est accordée sera exercée, à titre de 
suppléance, par M. Hamel-Francis MEKACHERA, secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-
Haute-Provence, sous-préfet de l'arrondissement de DIGNE-LES-BAINS. 

En cas d'absence ou d'empêchement simultanés de M. Richard MIR, sous-préfet de 
l'arrondissement de CASTELLANE par intérim et de M. Hamel-Francis MEKACHERA, secrétaire 
général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, sous-préfet de l'arrondissement de DIGNE-
LES-BAINS, la délégation de signature accordée par les articles 2 et 3 du présent arrêté à M. Richard 
MIR sera exercée par M. Pascal ZINGRAFF, sous-préfet de l'arrondissement de FORCALQUIER. 

ARTICLE 5 :  

Concurremment avec M. Richard MIR, délégation est donnée à Mme Patricia VIAL, secrétaire 
administrative de classe exceptionnelle, secrétaire générale de la sous-préfecture, pour signer toute 
correspondance courante avec les maires, les services publics ou privés et les particuliers, les 
décisions et documents administratifs se rattachant à la mise en oeuvre des procédures etiou la 
délivrance des titres suivants : 

• cartes nationales d'identité, 
• livrets de circulation, rattachement à une commune des personnes sans domicile ni résidence 

fixe, pour les personnes rattachées à une commune située dans l'arrondissement de 
CASTELLANE, 

• délivrance des attestations provisoires et des récépissés définitifs de déclaration d'exercice 
de l'activité de revendeur d'objets mobiliers, 

• récépissés de déclaration et cartes de marchand non sédentaire (auto entrepreneurs et artistes 
libres), 

• récépissés de manifestation ou compétition sportives, 
• récépissés d'organisation de ball-trap, 
• récépissé de création, de modification et de dissolution des associations, 
• autorisations de transport de corps en dehors du territoire métropolitain, 
• autorisations de crémation ou d'inhumation au-delà du délai de 6 jours, 
• accusés de réception prévus par l'article 19 de la loi du 12 avril 2000 et le décret du 6 juin 

2001 
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o 	engagement des dépenses et service fait du centre de coût « Sous-préfecture de CASTELLANE 
PRFSP02004 » 

ARTICLE 6 : 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Richard MIR délégation de signature est donnée à Mme 
Patricia VIAL pour les matières prévues aux articles 2 et 3, à l'exception des: 

• autorisations de concours de la force publique pour l'exécution de jugements, 
• fermetures administratives des établissements fixes ou mobiles de vente à emporter d'aliments 

assemblés ou préparés sur place, ordonnées par l'article L 2215-6 du Code général des 
collectivités territoriales, 

• fermetures administratives des établissements diffusant de la musique amplifiée ordonnées par 
l'article L 2215-7 du Code général des collectivités territoriales, 

• mises en demeure adressées à l'autorité municipale et arrêtés de substitution du maire pris en 
application de l'article L 2215-1 du Code général des collectivités territoriales, afin de maintenir 
la salubrité, la sûreté et la tranquillité publiques, 

• lettres d'observation et recours gracieux dans le cadre du contrôle de légalité et budgétaire, 
• actes relatifs à la procédure administrative prévue en application des articles L 581-26 â 

L 581-33 du titre VIII du code de l'environnement « Protection du cadre de vie — chapitre 
unique Publicité, enseignes et pré enseignes ». 

• arrêtés constitutifs de la Commission Départementale d'Organisation et de Modernisation des 
Services Publics, de la Commission Départementale de Présence Postale Territoriale et du 
Conseil Départemental de l'éducation Nationale. 

ARTICLE 7 :  

Délégation de signature est en outre donnée à M. Richard MIR, sous-préfet de CASTELLANE par 
intérim, avec compétence territoriale sur l'ensemble du département, pendant les périodes où 
il assure la permanence du corps préfectoral à l'effet de prendre toute décision nécessitée par 
une situation d'urgence. 

ARTICLE 8 :  

Les arrêtés préfectoraux n° 2014-345-011 du 11 décembre 2014 et n° 2015-244-003 du Pr 
septembre 2015 donnant délégation de signature à M. Charbel ABOUD sous-préfet de 
l'arrondissement de CASTELLANE sont abrogés à compter du 19 octobre 2015 date d'effet du 
présent arrêté. 

ARTICLE 9 :  

M. le secrétaire général de la préfecture et M. le sous-préfet de l'arrondissement de CASTELLANE par 
intérim sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Patri a 	LAM' 
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Ifbarà Égalité  •. Itrafamiré. 
Re41131.1CIPE .FRANCAISE 

ARRÊTÉ INTER PRÉFECTORAL n°2015 - du 24 septembre 2015 

Relatif, pour la zone de défense et sécurité Sud, au document cadre des procédures 
préfectorales en cas d'épisode de pollution de l'air ambiant (titres 1 et 11) 

Relatif, pour les départements de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur et de la région 
Languedoc-Roussillon, à l'organisation des procédures préfectorales en cas d'épisode de 

pollution de l'air ambiant (titres 111 et 1V) 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet du 
département des Bouches-du-Rhône, Officier de la légion d'honneur - Chevalier de l'ordre national du mérite ; 
Le Préfet de la région Languedoc-Roussillon, préfet du département de l'Hérault ; 
Le Préfet du département des Alpes-de-Haute-Provence, Chevalier de la Légion d'Honneur - Officier de l'Ordre 
National du Mérite ; 
Le Préfet du département des Hautes-Alpes ; 
Le Préfet du département des Alpes-Maritimes, Officier de la Légion d'Honneur - Officier de l'Ordre National du Mérite ; 
Le Préfet de police des Bouches-du-Rhône, Chevalier de la Légion d'Honneur - Officier de l'Ordre National du Mérite ; 
Le Préfet du département du Var, Officier de la Légion d'honneur, Officier de l'Ordre National du Mérite ; 
Le Préfet du département de Vaucluse, Chevalier de la Légion d'Honneur - Officier de l'Ordre National du Mérite ; 
Le Préfet du département du Gard, Chevalier de la Légion d'Honneur ; 
Le Préfet du département de la Lozère, Chevalier de la Légion d'Honneur et Chevalier de l'Ordre National du Mérite ; 
Le Préfet du département de l'Aude, Chevalier de la Légion d'Honneur ; 
La Préfète du département des Pyrénées-Orientales, Chevalier de la Légion d'Honneur - Officier de l'Ordre National du 
Mérite - Chevalier du Mérite Agricole ; 

Vu le code de l'environnement, notamment son titre 11 du livre 11 relatif à l'air et à l'atmosphère ; 
Vu le code de l'environnement, notamment son titre ler  du livre V relatif à la prévention des pollutions, des risques et des 

nuisances ; 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R.122-4, R.122-5 et R.122-8 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la santé publique ; 
Vu le code de la route ; 
Vu la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisatio n de la sécurité civile ; 
Vu le décret n2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n2010-146 du 16 février 2010, relatif e ux pouvoirs des 

préfets, à l'organisation des services de l'État dans les régions et départements ; 
Vu l'arrêté ministériel du 21 octobre 2010 relatif aux modalités de surveillance de la qualité de l'air et à l'information du 

public , 
Vu l'arrêté ministériel du 23 septembre 1999 relatif à l'identification des véhicules automobiles contribuant à la limitation 

de la pollution atmosphérique ; 
Vu l'arrêté ministériel du 26 mars 2014 relatif au déclenchement des procédures préfectorales en cas d'épisode de 

pollution de l'air ambiant ; 
Vu l'arrêté ministériel du 20 août 2014 relatif aux recommandations sanitaires en vue de prévenir les effets de la pollution 

de l'air sur fa santé ; 
Vu les arrêtés ministériels du 9 mars 2012 (Air PACA) et du 14 janvier 2014 (AIR LANGUEDOC-ROUSSILLON) portant 

agrément de ces associations de surveillance de la qualité de l'air ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 2 août 2002 instituant une procédure d'information et de recommandation et d'alerte du public en 

cas de dépassement de seuils de concentration de dioxyde d'azote ou de dioxyde de soufre présents dans l'air du 
département des Bouches-du-Rhône ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 17 mai 2013 portant approbation du Plan de Protection de l'Atmosphère des Bouches-du- 
Rhône ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 14 octobre 2013 portant approbation du Plan de Protection de l'Atmosphère de l'agglomération 
de Toulon ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 6 novembre 2013 portant approbation du Plan de Protection de l'Atmosphère de l'agglomération 
de Alpes-Maritimes du Sud ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 11 avril 2014 portant approbation du Plan de Protection de l'Atmosphère de l'agglomération 
d'Avignon ; 
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Vu l'arrêté préfectoral du 20 octobre 2014 portant approbation du Plan de Protection de l'Atmosphère de l'aire urbaine de 
Montpellier ; 

Vu les avis émis par les conseils départementaux de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques, sur les 
rapports des Directeurs Régionaux de l'Environnement de l'Aménagement et du Logement, dans leurs séances 
respectives suivantes • Pyrénées-Orientales le 10 septembre 2014, Lozère le 23 septembre 2014, Hérault le 25 
septembre 2014, Gard le 7 octobre 2014, Bouches-du-Rhône le 8 octobre 2014, Var le 8 octobre 2014, Alpes-
Maritimes le 10 octobre 2014, Vaucluse le 16 octobre 2014, l'Aude le 16 octobre 2014, Alpes-de-Haute Provence le 8 
novembre 2014, Hautes-Alpes le 17 novembre 2014 ; 

Vu la mise à disposition du projet d'arrêté effectué par voie électronique du 3 au 24 novembre 2014 inclus ; 

Considérant que, lorsque les seuils de recommandation ou d'alerte à la pollution de l'air ambiant sont atteints ou risquent 
de l'être, les préfets de département doivent en informer la population et lui fournir les recommandations sanitaires et 
comportementales appropriées â la situation ; 

Considérant que, lorsque les seuils d'alerte à la pollution de l'air ambiant sont atteints ou risquent de l'être, le préfet de 
zone et les préfets de département doivent mettre en oeuvre les mesures réglementaires appropriées à la situation ; 

Considérant que le phénomène de pollution atmosphérique s'observe dans des bassins d'air le plus souvent sur 
plusieurs départements ou plusieurs régions, que des polluants de type secondaires comme l'ozone s'accumulent loin 
des sources d'émissions de leurs précurseurs et sont transportés sur de vastes territoires, que pour être efficaces du 
point de vue de la qualité de l'air et faciliter leur mise en oeuvre, les mesures réglementaires doivent être prises sur 
des portions de territoire suffisamment grandes et facilement identifiables par les acteurs de ce territoire ; 

Sur proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture de zone de défense et de sécurité Sud et de 
messieurs les secrétaires généraux des préfectures des départements des Bouches-du-Rhône, de l'Hérault, des 
Alpes-Maritimes, des Alpes-de-Haute-Provence, des Hautes-Alpes, du Var, du Vaucluse, du Gard, de la Lozère, de 
l'Aude, des Pyrénées-Orientales et des directeurs régionaux de l'environnement, de l'aménagement et du logement 
des régions PACA et Languedoc-Roussillon ; 

ARRETENT 

TITRE I DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 Polluants visés par les procédures préfectorales 

Les polluants visés par la procédure préfectorale d'information et de recommandation et la procédure 
préfectorale d'alerte, tels que définis à l'article R.221-1 du code de l'environnement, sont les suivants : 

- le dioxyde d'azote (NO2) ; 
- l'ozone (03) ; 
- les particules (P1Mio)- 

Article 2: Définitions 

« Episode de pollution de l'air ambiant » : période au cours de laquelle le niveau d'un ou plusieurs polluants 
atmosphériques constaté par mesure ou estimé par modélisation est supérieur au seuil d'information et de 
recommandation (épisode de pollution d'information et de recommandation) ou au seuil d'alerte (épisode de 
pollution d'alerte). 
« Persistance d'un épisode de pollution aux particules (PM10) » : épisode de pollution aux particules (PM10) 
caractérisé par constat de dépassement du seuil d'information et de recommandation (modélisation intégrant 
les données des stations de fond) durant deux jours consécutifs, et prévision de dépassement du seuil 
d'information et de recommandation pour le jour même et le lendemain. En l'absence de modélisation des 
pollutions, un épisode de pollution aux particules (PM10) est persistant lorsqu'il est caractérisé par constat 
d'une mesure de dépassement du seuil d'information et de recommandation sur station de fond durant trois 
jours consécutifs. Dans ce cas, les constats peuvent être observés sur des stations de fond différentes au 
sein d'une même superficie retenue pour la caractérisation de l'épisode de pollution. 
« Persistance d'un épisode de pollution au dioxyde d'azote (NO2)» : épisode de pollution au dioxyde d'azote 
(NO2) pour lequel la procédure d'information recommandation pour le dioxyde d'azote (NO2) a été déclenchée 
la veille et le jour même et lorsque les prévisions font craindre un nouveau risque de déclenchement pour le 
lendemain. 
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« Procédure préfectorale d'information et de recommandation » : ensemble de pratiques et d'actes 
administratifs pris par l'autorité préfectorale lors d'un épisode de pollution d'information et de 
recommandation, comprenant des actions d'information et de communication et des recommandations qu'elle 
peut mettre en oeuvre elle-même ou déléguer aux organismes agréés de surveillance de la qualité de l'air et 
des recommandations qu'elle met en oeuvre elle-même. 

« Procédure préfectorale d'alerte » : ensemble de pratiques et d'actes administratifs pris par l'autorité 
préfectorale lors d'un épisode de pollution d'alerte, comprenant aussi bien des actions d'information et de 
communication et des recommandations qu'elle peut mettre en oeuvre elle-même ou déléguer aux 
organismes agréés de surveillance de la qualité de l'air et des mesures réglementaires de réduction des 
émissions de polluants qu'elle met en oeuvre elle-même. 

« Station de fond » : station de mesure de la qualité de l'air de type urbaine, périurbaine ou rurale permettant 
le suivi de l'exposition moyenne de la population aux phénomènes de pollution atmosphérique. Son 
emplacement, hors de l'influence directe d'une source de pollution, permet de mesurer, pour un secteur 
géographique donné, les caractéristiques chimiques représentatives d'une masse d'air moyenne dans 
laquelle les polluants émis par les différents émetteurs ont été dispersés 

« Seuil d'information et de recommandation » : niveau au-delà duquel une exposition de courte durée 
présente un risque pour la santé humaine de groupes particulièrement sensibles au sein de la population et 
qui rend nécessaires l'émission d'informations immédiates et adéquates à destination de ces groupes et des 
recommandations pour réduire certaines émissions . 

« Seuil d'alerte » : niveau au-delà duquel une exposition de courte durée présente un risque pour la santé de 
l'ensemble de la population ou de dégradation de l'environnement, justifiant l'intervention de mesures 
réglementaires de réduction des émissions de polluants, au sens du titre IV du présent arrêté. 

« Critère de superficie » : le critère de superficie est respecté dès lors qu'une surface d'au moins 100 km2  au 
total dans une région est concernée par un dépassement de seuils d'ozone, de dioxyde d'azote etlou de 
particules PM10  estimé par modélisation en situation de fond. 

« Critère de population exposée » : le critère de population est respecté : 
- pour les départements des Alpes-Maritimes, Bouches-du-Rhône, Gard, Hérault, Var, Vaucluse, 
lorsqu'au moins 10% de la population du département est concernée par un dépassement de seuils 
d'ozone, de dioxyde d'azote ettou de particules PMI()  estimé par modélisation en situation de fond ; 
- pour les départements des Alpes-de-Haute-Provence, Hautes-Alpes, Aude, Lozère, Pyrénées-
Orientales, Haute-Corse et Corse du Sud, lorsqu'au moins une population de 50 000 habitants au 
total dans le département est concernée par un dépassement de seuils d'ozone, de dioxyde d'azote 
et/ou de particules PM10  estimé par modélisation en situation de fond. 

Article 3 : Dispositif de surveillance de fa qualité de l'air 

Les associations agréées pour la surveillance de qualité de l'air (AASQA) des régions Provence-Alpes-Côte 
d'Azur, Corse et Languedoc-Roussillon mettent en œuvre, conformément à leur plan de surveillance de la 
qualité de l'air, les moyens utiles à la surveillance de la qualité de l'air sur leur territoire de compétence. Elles 
disposent, sur ce territoire, d'analyseurs fixes ou mobiles, permanents ou temporaires, ainsi que de modèles 
numériques qui permettent d'évaluer les concentrations en polluants atmosphériques et de réaliser des 
prévisions de l'évolution probable de la qualité de l'air. 

Ces moyens doivent permettre aux associations agréées pour la surveillance de qualité de l'air de 
caractériser les épisodes de pollution en déterminant le territoire, la superficie et la population concernés par 
un dépassement de seuil de prdcédure préfectorale. 
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TITRE II : PRINCIPES DE DECLENCHENIENT DES PROCEDURES PREFECTORALES 
Procédures préfectorales d'information et de recommandation - procédures préfectorales d'alerte 

Article 4 : Caractérisation des épisodes de pollution impliquant le déclenchement des procédures 
préfectorales d'information et recommandation et d'alerte par les associations agréées de 
surveillance de la qualité de l'air (AASQA) des régions Provence-Alpes-Côte d'Azur, Corse et 
Languedoc-Roussillon 
La caractérisation, par l'association agréée pour la surveillance de qualité de l'air territorialement compétente 
ou d'astreinte, des épisodes de pollution s'appuie pour chaque polluant concerné, sur le dépassement d'un 
seuil d'information et de recommandation ou d'un seuil d'alerte avec le respect d'au moins un critère tels que 
définis à l'article 2. 

Un seuil est considéré comme dépassé lorsque la concentration du polluant correspondant atteint un niveau 
strictement supérieur à ce seuil. 

Les valeurs réglementaires des seuils d'information et de recommandation et des seuils d'alerte, relatifs aux 
polluants considérés dans le présent arrêté, sont celles de l'article R221-1 du code de l'environnement et 
rappelées dans le tableau suivant : 

Seuils réglementaires (R.221-1 du 
code de l'environnement) 

OZONE (03) 
moyenne horaire 

en pg/m3  

PARTICULES (PM10) 
moyenne 

journalière en pglm3 
DIOXYDE D'AZOTE (NO2) 3 

moyenne horaire en pg/m 

SEUILS D'INFORMATION ET DE 
RECOMMANDATION 180 pg/m3  50 pg/m3  200 pg/m3  

SEUILS 
D'ALERTE 

pour une protection 
sanitaire de toute la 

population 
240 pg/m3  

80 yen3 
400 pg/m3  

pendant 3 heures consécutives 

(ou 200 pg/m3 à .1-1 et à J et prévision 
de 200 pg/m3 à J+1) 

pour la mise 
en oeuvre 

progressive 
de mesures 
d'urgence 

Niveau 1 
240 pg/m3  

pendant 3 heures 
consécutives 

Niveau 2 
300 pg/m3  

pendant 3 heures 
consécutives 

Niveau 3 360 pg/m3  

Article 5 : Principes de déclenchement des procédures préfectorales d'information et 
recommandation et d'alerte sur prévision, constat ou persistance mis en oeuvre par les associations 
agréées de surveillance de la qualité de l'air (AASQA) des régions Provence-Alpes-Côte d'Azur, Corse 
et Languedoc-Roussillon 
Le déclenchement des épisodes de pollution est réalisé, soit sur prévision, soit sur constat, soit pour la 
procédure d'alerte des épisodes de pollution aux particules (PMio) et le dioxyde d'azote (NO2), sur 
persistance. 

Le déclenchement sur prévision s'appuie sur la modélisation de l'évolution probable de la qualité de l'air pour 
les prochaines 36 heures, réalisée par l'association agréée pour la surveillance de qualité de l'air 
territorialement compétente ou d'astreinte. 

Un état des prévisions quotidiennes est réalisé le matin avant 11 heures et est valable pour le jour J de 12h à 
24h et le jour J+1 de Oh à 24h. 

Lorsque les technologies dont dispose l'association agréée pour la surveillance de qualité de l'air ne 
permettent pas le déclenchement sur prévision, si un dépassement de seuil est observé sur au moins une 
station de fond représentative des critères de population ou de superficie, tels que définis à l'article 1, les 
procédures d'information et de recommandation ou d'alerte peuvent être déclenchées sur constat. 

Les modalités de mise en oeuvre des procédures préfectorales d'information et de recommandation et d'alerte 
décrites aux titres Ill et suivants du présent arrêté ne s'appliquent pas aux départements de la région Corse 
qui font l'objet d'arrêtés préfectoraux ou d'un arrêté inter préfectoral spécifiques. 
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TITRE III : MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DES PROCEDURES PREFECTORALES D'INFORMATION 
ET DE RECOMMANDATION ET D'ALERTE POUR LES REGIONS PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR ET 

LANGUEDOC-ROUSSILLON 
Procédures préfectorales d'information et de recommandation - procédures préfectorales d'alerte 

Article 6 : Modalités de mise en oeuvre des procédures préfectorales d'information et de 
recommandation 
L'association agréée pour la surveillance de qualité de l'air territorialement compétente ou d'astreinte 
déclenche, par délégation des préfets de département en application de l'article L221-6 du code de 
l'environnement, la procédure préfectorale d'information et de recommandation, 

Elle diffuse à 12h00 un communiqué d'activation des procédures préfectorales d'information et de 
recommandation à destination notamment ; 

- du préfet de la zone de défense et de sécurité Sud via l'état major interministériel de zone Sud 
(EMIZ-SUD) ; 
- de la ou les préfectures des départements concernées ; 
- de la Direction Régionale de l'Environnement de l'Aménagement et du Logement concernée ; 
- de l'Agence Régionale de Santé concernée ; 
- de la population via les médias de presse locale et régionale ; 
- de la Direction de la Sécurité de l'Aviation Civile Sud-est ; 
- du Centre Régional d'Information et de Coordination Routière Méditerranée ; 
- des maires concernés ; 
- des établissements de santé et médico-sociaux concernés ; 
- des rectorats concernés ; 
- des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE) qui lors des épisodes de 
pollution sont les plus émettrices en composés organiques volatils et/ou en oxydes d'azote et/ou en 
particules définies par les préfets de département via le service d'inspection des installations 
classées. 

La diffusion de l'information est faite, lors des épisodes de pollution de l'air, au moyen d'un communiqué 
journalier régional. 

En cas de caractérisation de l'épisode de pollution sur constat, l'heure de diffusion du communiqué 
d'activation de la procédure préfectorale peut être adaptée. 

Article 7 : Modalités de mise en oeuvre de la procédure préfectorale d'alerte 

Lorsque les conditions pour le déclenchement de la procédure préfectorale d'alerte sont réunies, l'association 
agréée pour la surveillance de qualité de l'air territorialement compétente ou d'astreinte propose le 
déclenchement de la procédure à la préfecture de la zone de défense et de sécurité Sud via l'état major 
interministériel de zone Sud (EMIZ-SUD) au moyen d'une demande d'activation type préétablie. 

Chaque demande d'activation est émise respectivement par Air PACA pour la région PACA et Air Languedoc-
Roussillon pour la région Languedoc-Roussillon. 

Les demandes d'activation sont transmises à 11 heures le jour J pour les prévisions de l'après-midi (jour J de 
12h00 à 24h00) et du lendemain (jour J+1 de 0h00 à 24h00). 

Chaque association agréée pour la surveillance de qualité de l'air transmet cette demande d'activation par 
messagerie électronique. 

A réception de la demande, la préfecture de la zone de défense et de sécurité sud via l'état major 
interministériel de zone Sud (EMIZ-SUD) déclenche la procédure d'alerte par délégation du préfet de 
département concerné ou du préfet de la zone de défense Sud. 

A réception de la validation par l'EMIZ-SUD du déclenchement de la procédure préfectorale, l'association 
agréée pour la surveillance de qualité de l'air territorialement compétente ou d'astreinte diffuse à 12h00 le 
communiqué d'activation des procédures préfectorales d'alerte aux destinataires cités à l'article 6. 

Pendant toute la durée de l'épisode de pollution, y compris le dernier jour, un communiqué journalier est 
diffusé. 

En cas de caractérisation de l'épisode de pollution sur constat, l'heure de diffusion du communiqué 
d'activation de la procédure préfectorale est adaptée. 

page 5 de  13 



Lorsque la durée ou l'intensité de l'épisode au niveau alerte le nécessite, l'association agréée pour la 
surveillance de qualité de l'air territorialement compétente ou d'astreinte, informe le préfet de zone Sud 
(EMIZ-SUD) du caractère particulier de l'épisode de pollution. 

Article 8 : Contenu du communiqué d'activation des procédures préfectorales d'information et de 
recommandation ou d'alerte 
Le communiqué d'activation diffusé par l'association agréée pour la surveillance de qualité de l'air 
territorialement compétente ou d'astreinte comprend ; 

• la ou les procédures préfectorales activées par département pour le jour J ; 
- le ou les polluants concernés ; 
- les prévisions concernant l'évolution des procédures préfectorales pour le lendemain J+1 ; 
- la ou les valeurs de seuils réglementaires dépassés ou risquant d'être dépassés, le cas échéant pour 
les particules PMI°  et le dioxyde d'azote (NO2) l'information du déclenchement de la procédure sur 
persistance ; 
- les cartes par département des procédures préfectorales activées pour les jours J et J+1 et faisant 
apparaître, au moyen de pictogrammes, les départements dans lesquels une procédure d'alerte a été 
déclenchée en application du présent arrêté et dans lesquels des mesures d'urgence sont mises en 
oeuvre. Lorsque pour un même département plusieurs procédures préfectorales sont activées la carte 
affiche en priorité la procédure préfectorale de niveau le plus élevé ; 
- des recommandations sanitaires à destination des personnes sensibles dans le cas de la procédure 
d'information et de recommandation, et à destination de l'ensemble de la population en cas de 
procédure d'alerte, définies par le ministère de la santé ; 
- des recommandations comportementales destinées à l'ensemble de la population et devant participer 
à la réduction des émissions des polluants considérés prises dans la liste de l'annexel. 

Article 9 : Informations mises en ligne sur site Internet 
Les informations du communiqué d'activation correspondant aux procédures préfectorales en cours sont 
disponibles sur le site Internet de la DREAL de chaque région. 

Les informations complémentaires suivantes sont disponibles sur le site Internet des associations agréées 
pour la surveillance de qualité de l'air : 

- valeurs maximales des concentrations atteintes ou prévues ; 
- valeurs des seuils réglementaires dépassés ou risquant d'être dépassés et définition de ce seuil ; 
- causes du dépassement lorsqu'elles sont connues ; 
- prévisions concernant l'évolution des concentrations (amélioration, stabilisation ou aggravation). 

L'association agréée pour la surveillance de qualité de l'air territorialement compétente ou d'astreinte 
renseigne le portail national Internet de suivi des épisodes de pollution de l'air. 

Article 10 : Territoires d'application des procédures préfectorales d'information-recommandation et 
d'alerte 
Les procédures préfectorales d'information-recommandation et d'alerte pour les épisodes de pollution aux 
particules (PM10), au dioxyde d'azote (NO2) et à l'ozone (03) s'appliquent aux départements concernés. 
Le territoire d'application des mesures d'urgence est défini au titre IV du présent arrêté. 

Article 11 : Durée d'application et modalités de levée des procédures préfectorales d'information et de 
recommandation et d'alerte 
Le communiqué d'activation est valable pour 36 heures à compter de son émission et est renouvelé en tant 
que de besoin à 12h00 par un communiqué journalier. 

La fin des procédures préfectorales est matérialisée par le dernier bulletin journalier de l'épisode de pollution 
qui informe de l'absence de procédure préfectorale pour le lendemain. 

Les procédures d'information et de recommandation ou d'alerte sont automatiquement levées à 24h00 le 
dernier jour de l'épisode de pollution. 

La durée d'application des mesures d'urgence est définie au titre IV du présent arrêté. 
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TITRE IV : EVIODALITES DE MISE EN OEUVRE DES MESURES REGLEMENTAIRES DE REDUCTION DES 
EMISSIONS DE POLLUANTS POUR LES REGIONS PROVENCE ALPES COTE D'AZUR ET 

LANGUEDOC ROUSSILLON - MESURES D'URGENCE 

Article 12 : Principes de déclenchement et de mise en oeuvre des mesures réglementaires de 
réduction des émissions de polluants dites mesures d'urgence 

Dès lors qu'une procédure d'alerte est déclenchée sur un département, le préfet peut mettre en oeuvre des 
mesures réglementaires qui consistent en la restriction ou la suspension de certaines activités concourant à 
l'élévation de la concentration du polluant considéré. 
Lorsque plusieurs départements sont concernés, le préfet de zone de défense et sécurité de la zone Sud 
coordonne la mise en oeuvre de ces mesures dites mesures d'urgence. 
Ces mesures sont de deux types 

- des mesures à mettre en oeuvre de manière systématique par le ou les préfets des départements 
concernés et précisées en annexe I du présent arrêté ; 
- des mesures à mettre en oeuvre au cas par cas et graduellement, par le ou les préfets des 
départements concernés et précisées en annexe 2 du présent arrêté. 

Le déclenchement des mesures d'urgence à mise en oeuvre systématique est formalisé par l'envoi par l'état 
major de zone de défense et sécurité du communiqué d'activation régional des procédures préfectorales aux 
préfets des départements concernées par l'alerte, pour le département des Bouches-du-Rhône au préfet de 
département et au préfet de Police, aux préfectures de zones de défense et sécurité limitrophe. 
Dès réception du communiqué, les préfectures concernées transmettent la liste des mesures d'urgence 
déclenchées en complément du communiqué d'activation régional, aux destinataires concernés et tout autre 
relais utile pour mise en oeuvre des mesures d'urgence systématiques définies à l'annexe 1. 
Lorsque la durée ou l'intensité de l'épisode de pollution de niveau alerte le nécessite, le préfet de la zone de 
défense et sécurité Sud peut, en liaison avec le ou les préfets des départements concernés, réunir un collège 
d'experts pour examiner l'opportunité de mettre en oeuvre les mesures d'urgence complémentaires définies 
en annexe 2 du présent arrêté. 
Ce collège d'experts est constitué notamment d'un représentant : 

- des directions régionales de l'environnement de l'aménagement et du logement concernées ; 
- des agences régionales de santé concernées ; 
- de la direction de la sécurité de l'aviation civile Sud-est ; 
- des associations agréées pour la surveillance de qualité de l'air compétentes ; 
- des directions départementales des territoires concernées ; 
- du centre régional d'information et de coordination routière méditerranée. 

Article 13 : Durée d'application et modalité de levée des mesures réglementaires de réduction des 
émissions de polluants dites mesures d'urgence 

Les mesures d'urgence s'appliquent : 
- pour les secteurs, résidentiel, tertiaire, agricole et industriel (y compris les ICPE), le jour même dès la 
réception du communiqué d'activation et pendant toute la durée de l'alerte ; 
- pour le secteur des transports dès le lendemain du jour de réception du communiqué d'activation, de 
6h00 à 21h00 en cas d'alerte à J÷1 selon les prescriptions définies par arrêté préfectoral. 
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TITRE V : DISPOSITIONS FINALES 

Article 14 : Délais et voies de recours 

Le présent arrêté peut être déféré, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, auprès des 
tribunaux administratifs territorialement compétents conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 du 
code de justice administrative. 

Article 15 : Abrogations des dispositions antérieures 

Les arrêtés préfectoraux et inter préfectoraux suivants sont abrogés : 
- arrêté inter préfectoral n286 du 3 juin 2004 rel atif à la procédure d'information et d'alerte du public et à 
la mise en oeuvre progressive de mesures d'urgence en cas de pointe de pollution atmosphérique à 
l'ozone en région Provence-Alpes-Côte d'Azur et dans le département du Gard ; 
- arrêté inter préfectoral du 5 novembre 2008 relatif à la procédure d'information et d'alerte du public en 
cas de pointe de pollution atmosphérique aux particules en région Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
- arrêté préfectoral n2012-01-316 du 13 février 20 12 portant procédure d'information, de 
recommandation et d'alerte du public en cas de dépassement de seuils relatifs aux concentrations de 
particules en suspension (PM10) dans l'air ambiant du département de l'Hérault ; 
- arrêté préfectoral n2011/01/287 du 28 janvier 20 11 relatif aux procédures d'information, de 
recommandation et d'alerte du public en cas de dépassement de seuils relatifs aux concentrations 
d'ozone, de 'particules en suspension (PM10), de dioxyde d'azote ou de dioxyde de soufre dans l'air 
ambiant du département de l'Hérault ; 
- arrêté préfectoral n2010-01-2238 du 12 juillet 2 010 définissant des mesures d'urgence mises en 
oeuvre en matière de limitation de vitesse en cas de dépassement des seuils d'alerte à la pollution 
atmosphérique du département de l'Hérault ; 
- arrêté préfectoral n2010202-0009 du 21 juillet 2 010 fixant une procédure d'information, de 
recommandation et d'alerte du public en cas de dépassement des seuils relatifs aux concentrations 
d'ozone, de dioxyde d'azote présent dans l'air du département des Pyrénées-Orientales ; 
- arrêté préfectoral n2007-11-1766 du 2 juillet 20 07 relatif à la procédure d'information, de 
recommandation et d'alerte du public en cas de dépassement de seuils relatifs aux concentrations 
d'ozone dans l'air ambiant du département de l'Aude ; 
- arrêté préfectoral n2004-198-4 du 16 juillet 200 4 instituant dans le département du Gard une 
procédure d'information, de recommandation et d'alerte du public en cas de dépassement des seuils 
relatifs aux concentrations de dioxyde d'azote ou de dioxyde de soufre présents dans l'air ; 
-arrêté préfectoral du 16 juin 2003 instituant une procédure d'information et de recommandation et 
d'alerte du public en cas de dépassement de seuils de concentration d'ozone, de dioxyde d'azote ou de 
dioxyde de soufre présent dans l'air du département du Var ; 
• arrêté préfectoral du 22 mars 2000 relatif à la mise en oeuvre des mesures d'urgence destinées à 
réduire de manière temporaire les émissions polluantes d'origines automobiles du département des 
Alpes-Maritimes ; 
-arrêté préfectoral du 01 octobre 1996 instituant une procédure d'information et d'alerte au public en cas 
de dépassement de seuils de concentration d'ozone présent dans l'air des Alpes-Maritimes, 

Les dispositions de l'arrêté préfectoral du 2 août 2002 concernant le dioxyde d'azote sont abrogées ; les 
autres dispositions sont conservées. 

Article 16 : Exécution 

Le secrétaire général de zone de défense et de sécurité Sud, les secrétaires généraux et directeurs de 
cabinet des préfectures des départements des Bouches-du-Rhône, de l'Hérault, des Alpes-Maritimes, des 
Alpes-de-Haute-Provence, des Hautes-Alpes du Sud, du Var, du Vaucluse, du Gard, de la Lozère, de l'Aude 
et des Pyrénées-Orientales, les sous-préfets d'arrondissement concernés, les services déconcentrés de l'État 
concernés, les directeurs généraux des agences régionales de santé concernés, les services de police et de 
gendarmerie concernés, les maires et présidents d'établissements publics de coopération intercommunale 
concernés, les présidents des associations agréées de surveillance de la qualité de l'air concernées, sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs des régions 
Provence-Alpes-Côte d'Azur et Languedoc-Roussillon, et des onze départements des régions Provence-
Alpes-Côte d'Azur et Languedoc-Roussillon, et qui fera l'objet d'une insertion dans deux quotidiens de ces 
onze départements. 
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Annexe 1 : Liste des mesures réglementaires de réduction des émissions de polluants - mesures 
d'urgence - mises en oeuvre de manière systématique dans le cadre d'une procédure préfectorale 
d'alerte 

Les mesures réglementaires de réduction des émissions de polluants — mesures d'urgence - qui sont mises 
en oeuvre systématiquement selon les secteurs d'activité sont les suivantes 

Secteur industriel 
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE) les plus émettrices en composés 
organiques volatils et/ou en oxydes d'azote et/ou en particules  

Les préfets de département identifient via le service d'inspection des installations classées les ICPE qui lors 
des épisodes de pollution sont les plus émettrices en composés organiques volatils et/ou en oxydes d'azote 
et/ou en particules. 

Pour ces ICPE des mesures de réduction des émissions de particules, oxydes d'azote, de composants 
organiques volatils doivent être mises en oeuvre en cas d'épisode de pollution de l'air aux particules PM-10, au 
dioxyde d'azote (NO2) et à l'ozone (03). 

Sur la base d'études d'impact économique et social, les préfets prescrivent aux exploitants concernés la mise 
en oeuvre de plans d'actions en cas d'épisode de pollution de l'air contenant des dispositions de nature à 
réduire les rejets atmosphériques, y compris la baisse de leur activité, sous réserve que les conditions de 
sécurité soient préservées et que les coûts induits ne soient pas disproportionnés pour les acteurs publics ou 
privés au regard des bénéfices sanitaires attendus. 

Ces mesures sont définies par des arrêtés préfectoraux pris conformément aux procédures prévues au titre 
ler du livre V du code de l'environnement. Le contrôle du respect de ces dispositions relève de l'inspection 
des installations classées et sera intégré à son plan de contrôle annuel. 

Secteur transport 
Renforcement temporaire des contrôles de police de la route  

Les préfets des départements concernés font procéder au renforcement par les forces de police et de 
gendarmerie : 

- de la vérification de la conformité à l'obligation de contrôle technique des véhicules circulant sur la voie 
publique ; 
- des contrôles du respect des vitesses réglementaires sur la voie publique ; 
- des contrôles de l'interdiction du transit des véhicules poids-lourds en agglomération ; 
- des contrôles de pollution des véhicules motorisés y compris deux roues. 

Secteur résidentiel et tertiaire 
Interdiction des pratiques de brûlage à l'air libre, suspension des dérogations  

Les opérations de brûlage à l'air libre des végétaux issus des obligations légales de déboisement sont 
reportées. 

Secteur agricole 
Suspension des dérogations à l'interdiction des brûlages à l'air libre (écobuages) 

Les écobuages en cours sont circonscrits à la zone déjà traitée et les autorisations pour les nouveaux 
écobuages sont suspendues durant tout l'épisode de pollution. 

Les opérations de brûlage à l'air libre des sous-produits d'exploitation agricole et forestière et obligations 
légales de déboisement sont reportées. 
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Ces mesures réglementaires de réduction des émissions de polluants — mesures d'urgence - sont mises en 
oeuvre selon les niveaux d'alerte de chaque polluant concerné par l'épisode de pollution de la manière 
suivante : 

Mesures d'urgence a mise en oeuvre systématique 

Seuils d'alerte concernés 

PMio NO2 
03  

Niveau de 
protection 
sanitaire 

Niveau 1 Niveau 
2 ou 3 

Secteur ICPE qui lors des épisodes 
de pollution sont les plus émettrices 
en COV ettou oxydes d'azote etiou 

en particules 

Mesures de maîtrise et de réduction des 
émissions d'oxydes d'azote (N0x) X X X 

Mesures de maîtrise et de réduction des 
émissions 	de 	composés 	organiques 
volatils (COV) 

X X 

Mesures de maîtrise et de réduction des 
émissions de particules X 

Secteur transport 

Renforcement des contrôles de vitesses X X X X X 
Renforcement 	des 	contrôles 	de 
l'interdiction du transit des véhicules poids 
lourd en agglomération 

X X X X X 

Renforcement des contrôles de vignettes 
de contrôles techniques obligatoires et du 
respect des bridages des deux roues 
motorisés 

X X X X X 

Renforcement des contrôles anti-pollution 
des véhicules X X X X X 

Secteur résidentiel et tertiaire 

Renforcement des contrôles du respect 
des arrêtés d'emploi du feu (suspension 
des 	dérogations 	à 	l'interdiction 	des 
brûlages à l'air libre) 

X X X X X 

Secteur agricole 
Renforcement des contrôles du respect 
des arrêtés d'emploi du feu (suspension 
des 	dérogations 	à 	l'interdiction 	des 
brûlages à l'air libre) 

X X X X X 

page 12 de 20 



Annexe 2 : liste complémentaire des mesures réglementaires de réduction des émissions de polluants 
- mesures d'urgence - qui peuvent être mises en oeuvre au cas par cas dans le cadre d'une procédure 
préfectorale d'alerte 

Ces mesures complémentaires de réduction des émissions de polluants dites mesures d'urgence qui sont 
mises en oeuvre au cas par cas sont pour le : 

Secteur industriel 
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE3 les plus émettrices en composés 
organiques volatils et/ou en oxydes d'azote et/ou en particules  

Les préfets de département identifient via le service d'inspection des installations classées les ICPE qui lors 
des épisodes de pollution sont les plus émettrices en composés organiques volatils (COV) et/ou en oxydes 
d'azote et/ou en particules. 

Pour ces ICPE des mesures de réduction des émissions de particules, oxydes d'azote, de composés 
organiques volatils doivent être mises en oeuvre en cas d'épisode de pollution de l'air aux particules PMio, au 
dioxyde d'azote (NO2) et à l'ozone (03). 

Sur la base d'études d'impact économique et social, les préfets prescrivent aux exploitants concernés la mise 
en oeuvre de plans d'actions en cas d'épisode de pollution de l'air contenant des dispositions de nature à 
réduire les rejets atmosphériques, y compris la baisse de leur activité, sous réserve que les conditions de 
sécurité soient préservées et que les coûts induits ne soient pas disproportionnés pour les acteurs publics ou 
privés au regard des bénéfices sanitaires attendus. 

Ces mesures sont définies par des arrêtés préfectoraux pris conformément aux procédures prévues au titre 
ler du livre V du code de l'environnement. Le contrôle du respect de ces dispositions relève de l'inspection 
des installations classées et sera intégré dans son plan de contrôle annuel. 

Secteur des transports 
Abaisser temporairement de 20 km/h les vitesses maximales autorisées sur les voiries localisées 
dans la zone concernée par l'épisode de pollution, sans toutefois descendre en dessous de 70 km/h. 
Pour les sections autoroutières équipées d'un dispositif de régulation dynamique de la vitesse, les 
gestionnaires d'infrastructures routières et autoroutières, mettent en oeuvre les mesures de réduction 
temporaires des vitesses maximales autorisées prescrites par les arrêtés de police de la circulation 
en cas d'épisode de pollution à l'ozone, aux particules (PM10) et dioxyde d'azote. L'affichage des 
vitesses prescrites est assuré par les panneaux de signalisation dynamique de régulation de vitesse, 
priorité est toutefois donnée à l'information relative à la sécurité routière. 

Interdire temporairement l'accès aux zones urbaines denses pour les poids lourds et utilitaires en 
transit et en livraison. La traversée des agglomérations, au sens du code de la route, par les véhicules 
dont le poids total autorisé en charge est supérieur à 7,5 tonnes est interdite dès lors qu'il existe un 
itinéraire de contournement de l'agglomération même si cet itinéraire conduit à un allongement 
raisonnable de la distance à parcourir ou à l'acquittement d'un péage. Une information permettant le 
choix d'itinéraires de contournement sera réalisée suivant des règles comparables à celle de la 
signalisation d'indication réglementaire des itinéraires de substitution. 

Limiter, voire interdire, la circulation dans certains secteurs géographiques, comme les zones 
urbaines denses. Les territoires concernés par la mesure de restriction de circulation et ses modalités 
d'application sont définis par arrêtés préfectoraux spécifiques à chaque territoire. Elles sont 
applicables à certaines catégories de véhicules en fonction de leur numéro d'immatriculation ou 
certaines classes de véhicules polluants selon la classification prévue à l'article R318-2 du code de la 
route. Elles ne sont pas applicables aux véhicules d'intérêt général tels qu'ils sont définis à l'article 
R311-1 du code de la route. 

Conformément à l'article L.223-2 du code de l'environnement, la mise en oeuvre de restriction de 
circulation doit être accompagnée de la gratuité de l'accès aux réseaux de transport en commun des 
voyageurs. Les modalités de la mise en oeuvre de cette gratuité sont précisées par arrêté préfectoral 
après un travail de collaboration et de concertation avec le ou les autorité(s) organisatrice) des 
transports urbain concernées, 
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- Mesures tarifaires incitatives pour le stationnement. A l'initiative et sur décision des maires et des 
gestionnaires des parcs de stationnement, des mesures concernant le stationnement sont mises en 
place afin 

- 

	

	d'inciter les résidents à ne pas utiliser leur véhicule (par exemple avec la gratuité du 
stationnement résidentiel sur voirie, la modulation du tarif voire la gratuité pour l'usage des 
parcs de stationnement pour les abonnés) ; 
de dissuader les non-résidents de stationner (par exemple avec la modulation de tarif, voire 
interdiction de stationner sur voirie et fermeture des parcs de stationnement pour les non 
abonnés) ; 
d'augmenter l'utilisation des parcs relais ouverts à proximité des gares ou reliés au centre-
ville par des transports collectifs (par exemple avec la gratuité du stationnement pour les 
usagers des transports en commun). 

- Activer le volet d'urgence préalablement établi dans les plans de déplacements d'entreprises ou inter 
entreprises, d'établissement scolaires ou d'administration (PDE, PDIE, PDES, PDA) : faciliter le 
télétravail, différer les déplacements automobiles non indispensables des entreprises et des 
administrations, adapter les horaires de travail, renforcer la pratique du co-voiturage, intensifier les 
mesures favorables au report vers les véhicules propres et les transports en commun (PM10, NO2, 
03). 

- Raccorder électriquement à quai les navires de mer et les bateaux fluviaux en substitution à la 
production électrique de bord par les groupes embarqués, dans la limite des installations disponibles 
(PM10, NO2, 03). 

Limiter l'utilisation des moteurs auxiliaires de puissance des avions (APU) au strict nécessaire (PM10, 
NO2, 03)- 

- Utiliser les systèmes fixes ou mobiles d'approvisionnement électrique et de climatisation/chauffage 
des aéroports pour les aéronefs, dans la mesure des installations disponibles (PM10, NO2, 03). 

- Réduire les émissions des aéronefs durant la phase de roulage par une attention particulière aux 
actions limitant le temps de roulage (PMI°, NO2, 03). 

- En cas de pic de pollution prolongé, le ministre chargé de l'aviation civile prend les mesures 
nécessaires pour tenir compte de la pollution due aux mouvements d'aéronefs et le cas échéant aux 
transports terrestres associés. 

Secteur résidentiel et tertiaire 
Interdiction de l'utilisation des cheminées à foyer ouvert 

L'utilisation des feux de cheminées à foyer ouvert est interdite quel que soit l'usage (chauffage 
d'appoint ou d'agrément). 

Interdiction de l'utilisation de barbecue utilisant un combustible solide (bois, charbon de bois, 
charbon). 

Secteur agricole 
Report des épandages agricoles de fertilisants 

Rendre obligatoire le report des activités de nettoyage de silo ou tout événement concernant ce type 
de stockage, susceptible de générer des particules, sous réserve que ce report ne menace pas les 
conditions de sécurité. 

Rendre obligatoire le recours à des enfouissements rapides des effluents. 

Divers 

Limitation des manifestations publiques et compétitions de sports mécaniques. Des mesures 
proportionnées de limitation des manifestations publiques ou compétition de sports mécaniques (sur 
terre, mer et air) peuvent être prises avec notamment la réduction des temps d'entraînement et des 
essais. 
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Annexe 3: Liste des recommandations diffusées dans le cadre d'une procédure préfectorale du 
niveau d'information et de recommandation ou du niveau d'alerte 

Les recommandations diffusées de manière systématique dans le cadre d'une procédure préfectorale du 
niveau d'information et de recommandation ou du niveau d'alerte sont les suivantes : 

Secteurs d'activité Recommandations 

Industrie 
Reporter les activités ou opérations émettrices d'oxydes d'azote, de particules ou de composés 
organiques volatils à la fin des épisodes de pollution, selon le ou les polluants en cause pour l'épisode de 
pollution 

ICPE qui lors des épisodes 
de pollution sont les plus 
émettrices en composés 

organiques volatils et/ou en 
oxydes d'azote et/ou en 

particules 

Les préfets de département identifient via le service d'inspection des installations classées les ICPE qui 
lors des épisodes de pollution sont les plus émettrices en composés organiques volatils et/ou en oxydes 
d'azote et/ou en particules. 
Pour ces ICPE des recommandations pour la réduction des émissions de particules, oxydes d'azote, de 
composés organiques volatils en cas d'épisode de pollution de l'air aux particules PM10, au dioxyde 
d'azote (NO2) et à l'ozone (03) sont définies si nécessaire par des arrêtés préfectoraux pris 
conformément aux procédures prévues au titre ler du livre V du code de l'environnement. Le contrôle du 
respect de ces dispositions relève de l'inspection des installations classées. 

Transport 

Limiter, pour les déplacements privés et professionnels, l'usage des véhicules automobiles par recours 
au covoiturage et aux transports en commun 

Privilégier pour les trajets courts, les modes de déplacement non polluants (marche à pied, vélo) 

Différer, si possible, les déplacements pouvant l'être 

Résidentiel tertiaire 

Reporter les travaux d'entretien ou nettoyage nécessitant l'utilisation de solvants, peintures, vernis 

Respecter l'interdiction des brûlages à l'air libre et l'encadrement des dérogations 

Arrêter, en période de chauffe, l'utilisation des appareils de combustion de biomasse non performants 
(foyers ouverts, poêles acquis avant 2002) 

Maîtriser la température dans les bâtiments (chauffage ou climatisation) 

Agricole Reporter les épandages agricoles de fertilisants ainsi que les travaux du sol 

Les recommandations qui peuvent être diffusées au cas par cas, dans le cadre d'une procédure préfectorale 
du niveau d'alerte sont les suivantes : 

Secteur industriel 
Recommander de reporter les activités ou opérations émettrices d'oxydes d'azote, de particules ou de 
composés organiques volatils à la fin des épisodes de pollution, selon le ou les polluants en cause 
pour l'épisode de pollution. 
Recommander de reporter le démarrage d'unités à l'arrêt à la fin de l'épisode de pollution. 
Recommander la mise en fonctionnement de systèmes de dépollution renforcés, lorsqu'ils sont 
prévus, pendant la durée de l'épisode de pollution. 
Recommander la réduction de l'activité sur les chantiers générateurs de poussières et la mise en 
place de mesures compensatoires (arrosage, etc.) durant l'épisode de pollution. 
Recommander de réduire l'utilisation de groupes électrogènes pendant la durée de l'épisode de 
pollution. 
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Secteur des transports 
Recommander aux autorités organisatrices de la mobilité urbaine de faciliter ou de faire faciliter 
l'utilisation des parkings relais de manière à favoriser l'utilisation des systèmes de transports en 
commun aux entrées d'agglomération. 

- 	Recommander de s'abstenir de circuler avec certaines classes de véhicules polluants définis selon la 
classification prévue à l'article R 318-2 du code de la route, hormis les véhicules d'intérêt général 
visés à l'article R 311-1 du code de la route. 
Promouvoir auprès des acteurs concernés l'humidification, l'arrosage ou toute autre technique 
rendant les poussières moins volatiles et limitant leur remise en suspension. Cette opération est 
recommandée aux abords des axes routiers et dans tous autres lieux pertinents, soit avec 
récupération simultanée des poussières par aspiration ou par tout autre moyen, soit avec évacuation 
dans les eaux usées après avoir vérifié l'horaire le plus pertinent pour cet arrosage et hors période de 
gel ou de restriction des ressources en eau. 
Sensibiliser le public aux effets négatifs sur la consommation et les émissions de polluants de la 
conduite « agressive » des véhicules et de l'usage de [a climatisation, ainsi qu'à l'intérêt d'une 
maintenance régulière du véhicule. 
Recommander d'abaisser temporairement de 20 km/h les vitesses maximales autorisées sur les 
voiries localisées dans la zone concernée par l'épisode de pollution, sans toutefois descendre en 
dessous de 70 km/h. 
Recommander aux collectivités territoriales compétentes de rendre temporairement gratuit le 
stationnement résidentiel. 
Recommander aux autorités organisatrices de la mobilité urbaine de pratiquer ou de faire pratiquer 
des tarifs plus attractifs pour l'usage des transports les moins polluants (vélo, véhicules électriques, 
transports en commun...). 

Secteur agricole 
Recommander de recourir à des procédés d'épandage faiblement émetteurs d'ammoniac. 
Recommander de reporter la pratique de l'écobuage ou pratiquer le broyage. 

- 	Recommander de suspendre les opérations de brûlage à l'air libre des sous-produits agricoles. 
- 	Recommander de reporter les activités de nettoyage de silo ou tout événement concernant ce type de 

stockage, susceptible de générer des particules, sous réserve que ce report ne menace pas les 
conditions de sécurité. 
Recommander de recourir à des enfouissements rapides des effluents. 
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Liberté • Égalité .> Fraternité 
RÉPuBLIQ_UE FRANÇAIsE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
ET DES COLLECTIVITÉS LOCALES 
Pôle juridique interministériel 
Bureau des relations avec les collectivités locales 

APAÊTÉ PRÉFECTORAL ri  0 2 	2_ x( 005 

portant modification de la composition 
de la commission départementale 

de la coopération intercommunale (CDCI). 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de la Légi©n d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles 
L.5211-43 et R5211-27 ; 

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

VU le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret 2010-146, relatif aux 
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions 
et les départements ; 

VU le décret n° 2011-122 du 28 janvier 2011 relatif à la composition et au fonctionnement 
de la commission départementale de la coopération intercommunale ; 

VU l'arrêté préfectoral n°2014210-0031 du 29 juillet 2014 constatant d'une part, la liste 
constituée conformément aux conditions requises pour participer au scrutin pour 
l'élection à la commission départementale de coopération intercommunale (CDCI) et 
cr autre part, portant désignation des représentants des collèges des communes, des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalités propres, syndicats 
mixtes et des syndicats de communes au sein de la CDCI ; 

Considérant que suite à la démission de Monsieur Jean-Marie BELTRA.NDO de son mandat 
de membre au sein de la commission départementale de coopération, intercommunale, il y a 
lieu de procéder à la nomination de son remplaçant ; 

Considérant qu'en application de l'article R5211-27 du CGCT, le suivant non élu de la liste 
déposée par l'association des maires du département des Alpes-de-Haute-Provence dans le 
collège électoral des établissements publics de coopération intercommunale communes ayant 
une population inférieure à la moyenne communale du département est Monsieur Michel 
GRAMBERT, vice-président de la communauté de communes du Pays de Seyne ; 

SUR. proposition du secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES BAINS CEDEX —Tél.: 04 92 36 72 00 — Fax 04 92 31 04 32 25 

Horaires d'ouverture au public : de 8h30 à 11h30 et de 13h30 â 16h00 
http://www.albes-de-haute-provence.qouv.fr  



Représentants des autres conimunes — 5 sièges : 
Élus issus de Communes classées en zone de montagne : 

1. M, Jean-Pierre TERRIEN, Maire de Castellane. 
• -2.-  • •M; •Gilles• CHATARD; Mire ~e~rlalijai: 

3. M. Lucien G1LLY, Maire de..Tausiers. 
4. M. Daniel JUGY, Maire d'Aiglun. 

Élu issu de communes non classées en zone de montagne :  
1. M. Gérard PAUL, Maire des Mées 

Représentants des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre —
16 sièges : 
Élus issus d'établissements classés en zone de montagne :  

1. M. Robert GAY, Vice-président CC du Sisteronais. 
2. Mine Sandrine COSSERAT, Vice-présidente CC de Moyenne-Durance. 
3. M. Frédéric CLUET, Conseiller communautaire CC du Teillon. 
4. Mme Brigitte REYNAUD, Présidente CC du Pays de Banon. 
5. Mme Chantal CHAIR, Vice-présidente CC Lure-Vançon-Durance. 
6. M. Michel GRAMBERT, Vice-Président CC du Pays de Seyne. 
7. Mme Magali SURLE, Vice-présidente Haut Verdon Val d'Allas. 
8. M. Jacques ECHALON, Vice-président CA Durance-Lubéron-Verdon. 
9. M. Alain COSTE, Président CC de la Vallée du Jabron. 
10. M. Jacques MARTIN, Président CC Vallée de l'Ubaye. 
11. M. Jean MAZZOLI, Président CC Terre de Lumière. 
12. M. Lucas GUIBERT, Vice-président CC du Pays d'Entrevaux. 
13. M. Jean-Jacques LACHAMP, Président CC de la Motte-du-Caire-Turriers. 
14, M. Jacques DEPIEDS, Président CC de Haute-Provence. 
15. M. Francis HERMITTE, Président CC du Pays de Seyne. 
16. M. Serge PRATO, Président CC Moyen-Verdon. 

Représentants des syndicats mixtes et des syndicats de communes — 2 sièges : 
M. René MASSETTE, Président du SDE 04. 
M. Alexandre VARCIN, Président du SMAB. 

Article 2 : l'arrêté n°2015117-0007 du 27 avril 2015 est abrogé. 

Article 3 : le présent arrêté peut faire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 
l'objet : 

• d'un recours gracieux auprès du Préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, — Direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 

(22-24, rue Breteuil ---13281 MARSEILLE Cedex 6). 

Arrêté préfectoral n° 	 Page 3/4 
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Soifs-Préfecture de Castellane 
Affaire suivie par : Mme P. VIAL 
E: 04.92.36 77 65 

: 04.92.83 76 82 
courriel : patricia.viat(iPalpes-de-haute-provenceeouv.fr 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Castellane, le 	c I 2015.  

_e• 
Liberté • Égaiitd • Fraternité 

RÉPVDLIQUE FRANÇAISH 

ARRETE PREFECTORALn°2015- /8-1- ecd  
autorisant et réglementant le passage, dans le département 

des Alpes de Haute-Provence, 
du "11 è'" Rallye des Jasmins Historique" 

le 17 octobre 2015 

LE PREFET des ALPES de HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Route, 
Vu le Code du Sport, 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'Etat dans les régions, 
Vu l'arrêté préfectoral n°2012-1980 du 28 septembre 2012 modifié désignant les membres de la 
commission Départementale de Sécurité Routière et ses formations spécialisées, 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2014345-0011 du 11 décembre 2014 modifié donnant délégation de 
signature à M. Charbel ABOUD, Sous-Préfet de l'arrondissement de CASTELLANE, 
Vu la demande formulée le 23 juin 2015 par M. Jean-Lue GAMBINA, Président de l'Association 
"Event Classic Car", et complétée le 2 septembre 2015, à l'effet d'être autorisé à organiser une 
randonnée automobile intitulée « hème  Rallye des Jasmins Historique" le 17 octobre 2015 avec une 
montée historique « Patrick Magaud » Clumanc/Tar•tonne et un prologue à Demandolx, 
Vu les avis sollicités et recueillis auprès de M. le Président du Conseil Départemental des Alpes de 
Haute-Provence, M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie des Alpes de Haute-
Provence, M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours, Mme la Directrice 
Départementale des Territoires, M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la 
Protection des Populations, M. le Directeur de l'Agence Départementale de l'Office National des 
Forêts, M. le Président du Parc Naturel Régional du Verdon, M. Directeur Interdépartemental des 
Routes Méditerranée, Mmes et MM. les Maires de Tartonne, Demandolx, Peyroules, La Garde, 
Castellane, Saint Julien du Verdon, Angles, Saint André les Alpes, Moriez, Barrême, Saint Lions, 
Clumanc, Lanibruisse et Saint Jacques, 
Vu le règlement de la manifestation, 
Vu l'itinéraire des épreuves (annexes I et II) et la liste des signaleurs (annexe III), 
Vu l'arrêté municipal n° 2015-004 du maire de Demandolx en date du 17 septembre 2015 portant 
réglementation de la circulation sur la voie communale n°5 (annexe IV), 

Sous-Préfecture de Castellane—Rue du 8 mai-04120 Castellane 
Téléphone 04 92 36 77 65 —Télécopie 04 92 83 76 82 

http://alpes-de-haute-provence.g,otter 
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Vu la délibération et les propositions d'autorisation et d'attribution de l'usage privatif faites par la 
Commission Départementale de Sécurité Routière, réunie le 30 septembre 2015, 
Sur proposition de Monsieur le Sous-Préfet de Castellane, 

ARRETE 

ARTICLE ler - M. Jean-Luc GAMBINA, Président de l'Association "Évent Classic Car" est 
autorisé à organiser, sous son entière responsabilité, le "11 ème Rallye des Jasmins Historique" le 
17 octobre 2015, selon les itinéraires joints en annexe au présent arrêté et dans les conditions 
énumérées ci-après : 

Rallye automobile de régularité, décomposé en 2 étapes (Peymeinade (06) — Saint 
André•les-Alpes et Saint André-les-Alpes — Peymeinade), qui se déroulera dans les 
départements des Alpes-Maritimes et des Alpes de Haute-Provence sous forme de ronde 
de 450 km comprenant : 

Une montée historique « Patrick MAGAUD » Clurnanc-Lambruisse de 14 km sans 
classement en démonstration, le matin et l'après-midi 
Un prologue à Demandolx sur la VC 5 d'une distance de 4,850 km, 

Cette manifestation est sous l'égide de la Fédération Française de Sport Automobile. 

ARTICLE 2 - Pour la montée historique, la fermeture des routes départementales N° 219 et 19 du 
Pont de la Poste au village de TARTONNE et le col du Défend de 9 h 00 à 12 h 30 et de 13h30 à 17 h 
00 devra se faire au moyen de barrière 1(2. Des signaleurs vêtus de gilet à haute visibilité devront 
être présents de part et d'autre de la section privatisée pendant toute la durée de celle-ci. 

L'itinéraire emprunté devra être mis en sécurité par l'organisation, notamment au départ de la 
montée historique, à l'intersection de Tartonne et avant l'entrée dans Lambruisse où deux petites 
routes débouchent sur la RD 219. 

Pour le prologue, la voie communale n° 5, sur la commune de Demandolx, sera fermée à la 
circulation publique de 16 h 00 à 18 h 00 conformément à l'arrêté municipal du 17 septembre 201( 
ci-joint. 

ARTICLE 3 - Les dispositions concernant la privatisation des routes ne sont pas applicables aux 
véhicules de service, de secours et d'ouvreurs de l'organisation, ainsi qu'aux véhicules de la 
Gendarmerie Nationale, des Services d'Incendie et de Secours, du S.A.M.U. et de l'Office National 
des Forêts dans l'exercice exclusif d'une mission de sécurité ou de secours et après que 
l'organisateur en a été informé. 

ARTICLE 4 - Lors des parcours de liaison, les participants devront respecter le code de la route. 
Ces dispositions seront rappelées expressément aux participants lors de leur inscription et avant le 
départ de la manifestation. 
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ARTICLE 5  - L'organisateur devra veiller au respect des prescriptions ci-après : 

prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité des participants et des 
autres usagers ainsi que pour permettre un accès et une évacuation rapide des services de 
secours 
ne pas masquer la visibilité des usagers, par la signalisation imposée par l'épreuve, 
notamment au droit des carrefours et accès. Celle-ci devra être enlevée immédiatement 
après l'épreuve 
informer les usagers et les riverains par panneaux à placer à chaque extrémité des 
tronçons fermés, indiquant la date et les plages horaires de fermeture à la circulation. 
L'organisateur prendra contact avec la Maison Technique de Castellane (tel 
04.92.89.20.90) pour obtenir l'arrêté départemental de circulation, arrêter l'implantation 
des panneaux d'information ainsi que pour l'état des lieux contradictoire à réaliser avant 
et après la manifestation qui permettra aussi de vérifier l'implantation des dispositifs de 
protection des accotements. Les dégâts occasionnés au domaine public resteront à la 
charge de l'organisateur 

- interdire le fléchage et la publicité sur la chaussée et sur la signalisation routière en 
place, 
procéder, avant la réouverture de la route aux usagers, au balayage éventuel (gravettes ou 
boue) de la chaussée. 
enlever le balisage, la signalétique et les détritus éventuels dès la fin de la manifestation 
respecter la réglementation sur l'emploi du feu 
diffuser, auprès des participants, des messages de sensibilisation à la protection de 
l'environnement et au respect des habitants et des sites traversés. 

ARTICLE 6 - Le dispositif de sécurité qui devra être maintenu pendant toute la durée de la 
manifestation sera au minimum le suivant 

Assistance sécurité : 

- 1 directeur de course : M. Jean-Louis BBRNAULT, 
- 1 commissaire technique, 
- 6 postes de commissaires, 
- 20 commissaires de course, 
- 6 signaleurs, 
- 1 PC course, 

1 voiture ouvreuse, 45 minutes avant le passage des participants, 
- 1 voiture tricolore et 1 voiture « balai », 
- barrières, rubalises pour délimiter les zones autorisées et interdites aux spectateurs, 
- couverture transmissions par radios, 
- tous les véhicules seront équipés d'un extincteur, 
-• parcs de regroupement à Saint André-les-Alpes. 

— Assistance médicale : 

- 1 médecin Dr BOUVIER 

Le responsable des secours veillera systématiquement à réaliser• une régulation médicale avec le 
médecin régulateur du SAMU, en cas de prise en charge d'un blessé ou malaise, ne demandant pas de 
moyens de secours supplémentaires. Le transport vers une structure hospitalière s'effectuera sur ordre 
du médecin du SAMU et selon ses recommandations. 
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La demande de secours par l'organisateur se fera par téléphone sur le numéro d'urgence 18 ou 112. 
Dans le cas d'une intervention nécessitant d'emprunter le parcours l'organisateur• sera avisé par le 
CTA/CODIS 04 afin d'interrompre la course et de garantir la bonne distribution des secours. 

ARTICLE 7 - Tout incident mettant en cause la sécurité des spectateurs, de l'organisateur ou des 
participants devra être immédiatement porté à la connaissance de Mine le Préfet. 
Le déroulement de l'épreuve pourra être interrompu à tout moment par• les organisateurs ou 
l'autorité préfectorale ainsi que par le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie des 
Alpes de Haute-Provence ou son représentant, s'il apparaît que les conditions de sécurité ne se 
trouvent plus remplies. 
ARTICLE 8 - Les organisateurs seront responsables tant vis à vis de l'Etat, du département, des 
communes ou des tiers, des accidents de toute nature, des dégradations qui pourraient être 
éventuellement occasionnées sur les routes, les chemins ou leurs dépendances à l'occasion de 
l'épreuve visée à l'article ler ci-dessus. 

Les voies publiques et leurs dépendances seront utilisées en l'état. Aucun recours contre l'Etat, le 
département ou les communes ne pourra être exercé en raison des accidents qui pourraient survenir 
aux tiers ou des avaries causées à leurs véhicules au cours de l'épreuve susvisée par suite du 
mauvais état des voies publiques ou de leurs dépendances. 

ARTICLE 9 - M. Jean-Luc GAMBINA, a été désigné en qualité d'organisateur technique pour 
vérifier que l'ensemble des prescriptions posées par la présente autorisation sont respectées par les 
organisateurs, leurs directeurs et commissaires de course et le public. 
Cette vérification sera effectuée sur la totalité des zones et devra porter sur l'ensemble des 
prescriptions du présent arrêté. Il devra être en mesure de présenter cette attestation à tout contrôle 
de la gendarmerie. 
Conformément à l'article 8331.27 du Code du Sport, il adressera par fax à la Préfecture des Alpes 
de Haute-Provence au 04.92.32.16.90 ainsi qu'au Groupement départemental de Gendarmerie au 
04.92.30.11.30 une heure avant chaque départ du premier concurrent sur chacune des zones, une 
attestation écrite (imprimé joint) certifiant que toutes les prescriptions mentionnées au présent 
arrêté sont respectées. 

ARTICLE 10 - Les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile de l'organisateur, à 
l'occasion de cette épreuve sont assurées suivant police souscrite auprès de la Société GENERALI 
Assurances au CANNET (Alpes-Maritimes). 

ARTICLE 11  -  Le présent arrêté peut faire l'objet de recours, dans le délai de deux mois, dans les 
conditions suivantes 

- soit un recours gracieux auprès du Préfet des Alpes de Haute-Provence 
• soit un recours hiérarchique devant le Ministre de l'Intérieur, - Direction de la Modernisation et de 
l'Action Territoriale — Sous•Direction de la Circulation et de la Sécurité Routières — 1, Place 
Beauvau — 75800 PARIS. 

Dans ces deux cas, le silence gardé par l'administration, pendant plus de deux mois, vaut décision 
de rejet. Tin nouveau délai de deux mois est alors ouvert pour• saisir le Tribunal Administratif, à 
compter du jour de l'expiration de la période précitée, ou à compter du jour de la réponse explicite 
de l'autorité saisie. 
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- soit un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille — 22-24, rue Breteuil —
13281 MARSEILLE CEDEX 06. Dans ce cas pour être recevable le recours, établi en 3 
exemplaires, doit mentionner le nom, le prénom et l'adresse du requérant et l'exposé bref des motifs 
pour lesquels l'annulation ou le sursis de l'arrêté est demandé, 

ARTICLE 12 — Le Sous-Préfet de Castellane, le Président du Conseil Départemental des Alpes de 
Haute-Provence, le Colonel, Conunandant le Groupement de Gendarmerie des Alpes de Haute-
Provence, le Directeur Départemental des Services d'Incendie et Secours, la Directrice 
Départementale des Territoires, le Directeur• Départemental de la Cohésion Sociale et de la 
Protection des Populations et les Maires des communes de Tartonne, Clumanc, Peyroules, La 
Garde, Castellane, Demandoix, Saint Julien du Verdon, Angles, Saint André les Alpes, Moriez, 
Barrême, Saint Jacques et de Saint Lions, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera notifié : 

- Monsieur Jean-Luc GAMBINA 
Président de l'association "Event Classic Car" 
30 boulevard Carnot — BP 70041 
06113 LE CANNET CEDEX, 

transmis pour information à : 
- M. le Préfet des Alpes-Maritimes, 
- M. le Directeur• de l'Agence Départementale de l'Office National des Forêts, 
- M. le Chef du Service Médical d'Urgence - Centre Hospitalier de Digne les Bains, 
- M. le Président du Parc Naturel Régional du Verdon 
-M. le Président du Comité Départemental du Sport Automobile, 

et qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet de Castellane, 

Charb el ABOUD 

Sous-Préfecture de Castellane—Rue du 8 mai-04120 Castellane 
Téléphone 04 92 36 77 65—Télécopie 04 92 83 76 82 

IMplialpes-de-hante-provence.gotar 
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(Association loi 1901) 

lle  RALLYE des JASMINS HISTORIQUE 
16 et 17 OCTOBRE 2015 

(liste licenciés fédération délégataire) 
(www.ffsa.org  >espace licenciés >vérification licence) 

Encadrement 

Directeur de « course » : Jean-Louis Bernault, n° 10883 
Organisateur technique : Jean-Luc Gambina, n° 50928 
Administratif/Organisation : Antoine Hugues n° 212203, Marianne Gambina n° 51032 
Responsable commissaires, signaliseurs dé route : Gérard Blangero n° 55095 
Vérifications techniques : François Vion n° 4366 
Responsable logistique : Gérard Blangero n° 55095 
Responsable informatique Guillaume Asso n° 44206 

Liste des commissaires 

Patrick Mestre n' 196146 
Sandrine Jaccheri n° 150675 
Adrien Chastang n° 181176 
Gilles Martinengo n° 23318 
Colette Roncali n° 27704 
Jean-Claude Teisseire n' 226136 
Paul Michel n° 5646 
Jean-Pierre Labitte n° 168870 
Martial Barbazange n' 218700 
Jean-Jacques Guillochon n° 198448 
Daniel Fernandez n° 167102 
Jean Lucien n° 65142 

Jeanine Barafani n° 42280 
Jean-Michel 'Aurez n° 51594 
Jean-Luc Gastaud n° 119609 
Jean Roncali n° 19666 
Elie Levy-lssachar n° licence 225584 
Jean-Guy Maero n° licence 43653 
Jean-Pierre Barnoin n° licence 238314 
Robert Bona n° licence 236437 

Liste des signaliseurs 

Jean Ligier n° permis 139025 
Philippe Blanchet n° permis 780506110651 
Pascal Pasquier n° permis 811037200740 
Antoine Hugues n° permis 421718 
Philippe Hugues (sans permis) 
Michel Schiller n° permis 85430 

Club affilié FFVE. 	837 
Org lisiAion Evénernën s Véhicules 1-lisloriqueu '31)o tifs 

Déclaration Direction Dépattementale de la Cohésion 	n" 12-11-01 
1.31) 70041 — 08113 LE CANNE T cedex 

'lél 04.93.69,90.40 ••- clasipc?tre*i3Ji.ft site https://eventciassiccar.fr/  
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2015 - 004 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DEPARTEMENT DES ALPES DE HAUTE-PROVENCE 

COMMUNE DE DEMANDOLX 
B.P. 29 

04120 DEMANDOLX 

2 04.92.e3.63.66 
04.92.63,77.06 

mairle.clemandolx@wanadoo.fr  

ARRETE EN DATE DU 17 SEPTEMBRE 2015 

ARRÊTE MUNICIPAL TEMPORAIRE PORTANT REGLEMENTATION DE LA 

CIRCULATION - VOIE COMMUNALE N°5 

LE MAIRE DE LA COMMUNE DE DEMANDOLX, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 
2213-4 ; 

VU le code de la route et notamment les articles R 110-1 et suivants, R 411-5, R 411-8, 
R 411-18 et R 411-25 à R 411-28 ; 

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - 
signalisation de prescription) approuvée par l'arrêté interministériel du 7 Juin 1977 
modifiée et complétée ; 

VU l'instruction interministérielle sur la. signalisation routière, (huitième partie - signalisation 
temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992) modifiée et 
complétée ; 

VU 	la demande du Président de « l'Association Event Classic Car », organisatrice de 
l'épreuve sportive dite « 11èm8  Rallye des Jasmins » en date du 23 juin 2015, 

Considérant que pour permettre la manifestation du 114r" Rallye des Jasmins 
Historique sur la Vole Communale n°5 et pour assurer la sécurité des usagers de la 
voie, il y a lieu de réglementer la circulation selon les dispositions suivantes : 

ARRETE  

ARTICLE 1  

Le samedi 17 octobre 2015, en raison du déroulement de l'épreuve sportive dite «1 lème  
Rallye des Jasmins », la voie communale N°5 Intéressée par cette épreuve sera fermée à la 
circulation routière de la manière suivante 

Barrage de Castillon — Demandolx (voie communale N°5) 

Epreuve de régularité : fermeture de la voie de 16 h 00 à 18 H 30. 
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La réouverture de la route sera immédiate, dès le passage de la voiture balai et après s'être 
assuré que la voie et ses dépendances sont débarrassées de tous les objets tes encombrant 
qu'ils présentent ou non un danger envers les usagers, 

ARTICLE  2  

Lors du déroulement de l'épreuve sportive citée dans l'article 2 du présent arrêté la 
réglementation définie dans ce même article 2, interdisant la circulation routière sera 
appliquée à tous véhicules non engagés officiellement pour cette épreuve, Les véhicules de 
secours, les véhicules de gendarmerie dérogent à cet article 2, en conséquence si leur 
intervention le nécessite la course doit être suspendue ou arrêtée. 

ARTICLE 3 

Par mesure de sécurité, la signalisation au droit et aux abords de la manifestation sera mise 
en place, maintenue en permanence en bon état, adaptée pendant les interruptions et 
enlevée à la fin de la manifestation par : 

- 	l'organisateur de la manifestation du 11ème  rallye historique des Jasmins. 

Elle sera conforme aux prescriptions de l'instruction interministérielle sur la signalisation 
routière (huitième partie - signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté du 6 novembre 
1992 modifiée et complétée et au schéma CF22 du «Manuel du chef de chantier routes 
bidirectionnelles édition 2000 » édité par le SETRA. 
La signalisation permanente sera adaptée simultanément pour être en cohérence avec la 
signalisation temporaire. 

ARTICLE 4 

Conformément à l'article R 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent 
arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 5 

Le présent arrêté fera l'objet d'une publication et d'un affichage selon les règles en vigueur. 

Monsieur le Maire de la commune de Demandolx, 
Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie, 
Le bénéficiaire, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté. 

A Demandoix, le 17 septembre 2015. 

Le Maire, 
Ludovic MANGIAPIA. 

2 
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ATTESTATION DE CONFORMITE 

Article R331- 27 du Code des Sports. 

Document à remplir et à adresser à la Préfecture des Alpes de Haute-Provence, 

au numéro de Fax ci-après t 04 92 32.16.90 (le week-end) et 04.92.83.76.82 (en semaine). 

au plus tard 1 heure avant le début de la manifestation. 

EXEMPLAIRE A ADRESSER EGALEMENT AU GROUPEMENT DE GENDARMERIE AU 
04.92,30.11.30 ou corg.ggd04@gendarmerie.interieur.gouv.fr  ou edsr04gendarmerie.intérieur.gouer 

Je soussigné : M.Jean-Luc GAI INA, organisateur technique de la manifestation 
« 1 l eme  Rallye des Jasmins Historique» qui se déroulera le 17 octobre 2015 sur le 
département des Alpes de Haute-Provence, atteste que toutes les prescriptions de 
l'arrêté préfectoral N°2015- 	 autorisant et réglementant cette 
manifestation sont respectées. 

FAIT à 	 , le 	  à 	h 	 

(signature) 

N.B. le certificat d'acheminement du fax vaut preuve de réception de la présente attestation 
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Medi • Égalité • Fraternité 
RÉFITBLICLIIII FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
	

Digne les Bains, le 	6 DM 2 015 
Service ÉCO120/11#0 Agricole 
Pôle Pastoralisme 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015- 	0 ,t 0  

Autorisant la réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la 
prédation par le loup (Canis lupus) du troupeau du Groupement Pastoral du COL BAS 

Le Préfet des Alpes-de-Liante-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à. R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes modernes, simplifié et préventif ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 40  de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(ranis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 définissant les unités d'action pour le 
département des Alpes-de-Haute-Provence en application de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 
susvisé ; 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
AVENUE DEMONTZEY CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX - Tél. 04 92 30 55 00 - Fax : 04 92 30 55 36 

Horaires d'ouverture au public du lundi au vendredi de 9h00 à 11h30 et de 141I5 à 16h15 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection 
des troupeaux contre la prédation du loup (ranis lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-1807bis du 14 août 2013 autorisant M. François DEMARQUET, 
président du Groupement Pastoral du COL BAS, à effectuer des tirs de défense renforcée en 
Ne de ta protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canés lupus) sur la com-
mune de Le LAUZET-UBAYE ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014-950 modifié du 19 mai 2014 autorisant M. François DEMAR-
QUET, président du Groupement Pastoral du COL BAS, à effectuer des tirs de défense réalisés 
avec une arme de catégorie Dl et C en vue de la protection de son troupeau contre la prédation 
par le loup (ranis lupus) sur les communes de Le LAUZET-UBAYE et SEYNE ; 

Considérant que l'unité pastorale exploitée par le troupeau du Groupement Pastoral 
du COL BAS se trouve dans l'unité d'action définie par l'arrêté préfectoral il' 2015184-026 du 
3 juillet 2015 susvisé ; 

Considérant la demande présentée le 30 septembre 2015 par le Groupement Pastoral 
du COL BAS, représenté par son président M. François DEMARQUET, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de son 
troupeau contre la prédation par le loup sur les communes de Le LAUZET-UBAYE, SEYNE et 
MONTCLAR ; 

Considérant que le Groupement Pastoral du COL BAS a mis en oeuvre les moyens de 
protection contre la prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national 
d'aide à la protection des troupeaux, consistant au gardiennage du troupeau, en la présence de 
chien de protection auprès du troupeau, et en la mise en parc de regroupement nocturne 
électrifié ; 

Considérant que l'unité pastorale du Groupement Pastoral du COL BAS est composée de deux 
parties, la première partie, d'un seul tenant, se situant principalement sur le territoire de la 
commune de LE LAUZET-UBAYE avec une petite extension contiguë sur la commune de 
MONTCLAR, la seconde partie se situant sur le territoire de la commune de SEYNE (en forêt 
domaniale) ; 

Considérant que malgré la mise en place de mesures de protection et de défense, les troupeaux 
pâturant sur la commune de Le LAUZET-UBAYE ont été attaqués 4 fois dans les 12 mois 
précédant la demande, les 27 juillet, 2 et 18 août 2015 (GAEC le GAPIAN) et le 25 septembre 
2015 (Groupement Pastoral du COL BAS), et que ces attaques, pour lesquelles la responsabilité 
du loup n'a pas été écartée, ont occasionné la perte de 9 ovins ; 

Considérant que les moyens de protection mis à disposition des éleveurs d'ovins et de caprins 
ne peuvent techniquement et financièrement pas être mobilisés pour les troupeaux bovins ; que 
les éleveurs de bovins ne sont pas éligibles au dispositif d'aide à la protection des troupeaux 
contre la prédation par le loup mis en place par le ministère en charge de l'agriculture dans le 
cadre du dispositif national mais qu'ils mettent néanmoins en place des mesures de protection 
pouvant être jugées équivalentes à celles définie par l'arrêté du 19 juin 2009 susvisé ; 

Considérant que malgré la mise en place de mesures de protection et de défense, les troupeaux 
de bovins pâturant sur la commune de SEYNE ont été attaqués 5 fois dans les 12 mois 
précédant la demande, les 26 novembre 2014 (M. Bernard REYBAUD), 16 décembre 2014 (M. 
Raymond REMUSAT), les 18 mai 2015 (GAEC de MERZE), 27 mai 2015 (Jean-Luc 
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FERRAND) et le 19 septembre 2015 (M. Rémi ALLARD), et que ces attaques, pour lesquelles 
la responsabilité du loup n'a pas été écartée, ont occasionné la perte de 5 bovins ; 

Considérant que malgré la mise en place de mesures de protection, le troupeau de Joëlle 
REMIJSAT, pâturant sur• la commune de MONTCLAR, a subi une attaque le 10 novembre 
2014, et que cette attaque, pour laquelle la responsabilité du loup n'a pas été écartée, a 
occasionné la perte de 7 ovins ; 

Considérant qu'il convient de faire cesser les dommages au troupeau du Groupement Pastoral 
du COL BAS par la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense renforcée ne nuira pas au maintien du 
loup dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la 
mesure où elle s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction 
peut être autorisée, fixé par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette 
préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 : 
La réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la prédation du loup 
(Canis lupus) du troupeau du Groupement Pastoral du COL BAS est autorisée selon lès 
modalités prévues par le présent arrêté et par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi 
que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office National de la 
Chasse et de la Faune Sauvage. 
Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le 
contrôle technique de l'ONCFS ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par le Groupement Pastoral 
du COL BAS de moyens de protection tels que définis dans la mesure relative à la protection • 
des troupeaux contre la prédation susvisée souscrite. 

Article 3  : 
Les tirs de défense renforcée pourront être réalisés par les lieutenants de louveterie des Alpes-
de-Haute-Provence et par leurs suppléants, ainsi que par les personnes mentionnées ci-dessous,' 
sous réserve qu'elles possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente 
autorisation : 	 • 

- M. Jean-Louis BIETRIX, lieutenant de louveterie 
- M. Michel ISAÏA, lieutenant de louveterie 
- M. Marc SAVORNIN 
- M. Alexis SAVORNIN 
- M. Loïc SAVORNIN 
- M. Alain ANDRE 
- M. Benjamin FERRAND 
- M. Jean-Luc FERRAND 

M. François DEMARQUET 
- M. Romain FERRAND 
- M. Cyril GENIN 
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- M. Jean-Noël TRON 
- M. Jean-Guy PEYTRAL 
- M. Gilbert CARLETTO 
- M. André ESCLAPEZ 
- M. Frédéric ESCLAPEZ 
- M. Frédéric FABRE 
- M. Arnaud PEREZ 
- M. Jonathan SAVORNIN 
- M. Maurice BOREL 
- M. Guy BRUNET 
- M. Rémi GUERIN 

En outre le Groupement Pastoral du COL BAS peut s'attacher des tireurs délégués figurant 
dans la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tirs de défense et tirs de 
défense renforcée annexée à l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 visé ci-
dessus, sous réserve qu'ils possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente 
dérogation. 
Le tir ne peut pas être réalisé par plus de 10 personnes à la fois. 

Article 4 : 
Les tirs de défense renforcée sont réalisés sur les pâturages et parcours mis en valeur• par le 
Groupement Pastoral du COL BAS sur les communes du LA.UZET-UBAYE, SEYNE et 
MONTCLAR, ainsi qu'à leur proximité immédiate. Ils peuvent être également réalisés dans le 
cas d'un déplacement du troupeau d'une partie à une autre, non adjacente, de cette unité 
pastorale. 

Article 5 : 
Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période 
de présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 

Article  6 : 
Les armes autorisées pour la réalisation du tir de défense renforcée sont celles des catégories 
Dl ou C mentionnées à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 dont les carabines à 
canon rayé. 
L'utilisation de la lunette de visée et l'utilisation de sources lumineuses sont autorisées. 

Article 7 : 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• le modèle de l'arme et des munitions utilisées ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. 

Article 8 
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu' au 30 juin 2016. 
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Article 9 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation le représentant du Groupement 
Pastoral du COL BAS, ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet (04.92.30.55.03.). Le service départemental de l'ONCFS est chargé de rechercher 
l'animal tiré. Le cas échéant, il pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation le représentant du Groupement 
Pastoral du COL BAS, ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet (04.92,30,55.04. 

Article 10 : 
L'autorisation est suspendue automatiquement pour une période de 24 heures après chaque 
destruction de loup dès lors que le plafond prévu par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé 
minoré de quatre spécimens, est atteint. 
Cette disposition ci-dessus s'applique également dans le cas d'un loup blessé dans le cadre d'un 
tir autorisé dans le cadre de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé retrouvé mort ou 
considéré comme mortellement blessé par l'ONCFS. 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond prévu par l'arrêté ministériel 
du 30 juin 2015 susvisé est atteint. 

Article 11 : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12 : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6, 

Article 14 : Application et publication 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-
Haute-Provence et le chef du service départemental de l'Office National de la Chasse et de la 
Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
des Alpes-de-Haute-Provence. 

Patricia wit
r

AE  
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AB 
Liberté • Égalité • Fraternité 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne les Bains, le -9 On 2015 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015 2.e 00.?, 

Portant modification de l'arrêté préfectoral n° 2015-261-003 du 18 septembre 2015 
ordonnant la réalisation de tirs de prélèvement de loups en vue de la protection contre la 

prédation du loup (Canis lupus) des troupeaux domestiques situés sur les unités 
pastorales des communes de THORAME-HAUTE en rive gauche du Verdon, 

COLMARS-LES-ALPES au sud d'une ligne joignant le ravin du Lançonnet, la Lance et 
le Trou des Juges, CASTELLET-LES-SAUSSES, SAUSSES, MEAILLES et LE 

FUGERET 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L,411-2, R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 40  de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites réglementaires dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (ranis lupus) ; 

Vu l'arrêté préfectoral 2015-261-003 du 18 septembre 2015 ordonnant la réalisation de tirs de 
prélèvement de loups en vue de la protection contre la prédation du loup (Canis lupus) des 
troupeaux domestiques situés sur les unités pastorales des communes de THORAME-HAUTE 
en rive gauche du Verdon, COLMARS-LES-ALPES au sud d'une ligne joignant le ravin du 
Lançonnet, la Lance et le Trou des Juges, CASTELLET-LES-SAUSSES, SAUSSES, 
MEAILLES et LE FUGERET ; 
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Vu l'arrêté préfectoral du Préfet du Var du 1" octobre 2013 modifié fixant la liste des chasseurs 
habilités à participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de 
prélèvement de loup(s) ordonnées dans le cadre de la protection des troupeaux domestiques 
dans le département du Var ; 

Vu l'arrêté préfectoral du Préfet des Alpes-Maritimes n° 2013-813 du 13 septembre 2013 
modifié fixant la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de destruction 
d'individus de l'espèce Canis lupus ordonnées ou autorisées dans le cadre de la protection des 
troupeaux domestiques dans le département des Alpes-Maritimes ; 

Vu l'arrêté préfectoral du Préfet des Hautes-Alpes n° 2015-265-2 du 22 septembre 2015 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux 
opérations de tir de prélèvement, en application de l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département des 
Hautes-Alpes ; 

Considérant que les chasseurs visés dans les arrêtés préfectoraux du Préfet du Var du 
1" octobre 2013 modifié, du Préfet des Alpes-Maritimes n° 2013-813 du 13 septembre 2013 
modifié et du Préfet des Hautes-Alpes n° 2015-265-2 du 22 septembre 2015 sont habilités à 
participer aux opérations de tir de prélèvement conformément à l'article 31 de l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2015 susvisé ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : 
L'article 2 de l'arrêté préfectoral 2015-261-003 du 18 septembre 2015 est modifié comme suit : 
Outre les agents de PONCFS, sont habilitées à participer aux opérations de tirs de prélèvement 
les personnes formées par l'ONCFS conformément à l'article 31 de l'arrêté ministériel du 
30 juin 2015 susvisé ; leur liste est fixée par les arrêtés préfectoraux n°2015-257-004 du 
14 septembre 2015 du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, du ler octobre 2013 modifié du 
préfet du Var, n°2013-813 du 13 septembre 2013 modifié du préfet des Alpes-Maritimes et 
n°2015-265-2 du 22 septembre 2015 du préfet des Hautes-Alpes susvisés. 

ARTICLE 2 : 
Les autres dispositions restent inchangées. 

ARTICLE 3 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil - 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
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ARTICLE 4 : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Castellane, la 
Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence et le chef du service 
départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-
Provence, le Commandant du Groupement Départemental de Gendarmerie, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Patricia W LÉAART 
.e.....--------------e1  
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Liberté • Égaillé • Fritiernité 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne les Bains, le 	n r 7 4  ("eirer-i t: 	nt/ 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015 '2_,Z 2. za  

Autorisant Mme Roselyne GUICHARD à effectuer des tirs de défense réalisés avec 
arme de catégorie Dl ou C en vue de la protection de son troupeau contre la prédation 

par le loup (Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.4247-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 délimitant pour le département des Alpes-
de-Haute-Provende les unités d'action prévues par l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014162-0003 du 11 juin 2014 portant modification de l'arrêté 
préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 définissant les unités d'action pris en application de 
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l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 définissant les unités d'action en 
application de l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la proteCtion 
des troupeaux contre la prédation du loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014-368 du 4 mars 2014 modifié autorisant Mme Roselyne 
GUICHARD à effectuer des tirs de défense avec arme de catégorie D 1 ou C en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup, sur les parcours de son unité 
pastorale située sur les communes de BLIEUX, MAJASTRES et SENEZ. 

Considérant la demande présentée le 2 octobre 2015 par Mme Roselyne GUICHARD 
sollicitant l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense en vue de la protection de son 
troupeau d'ovins contre la prédation par le loup ; 

Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par Mme Roselyne GUICHARD contre la 
prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux, consistant en la présence de chiens de protection, au gardiennage du troupeau, 
en la mise en parc de pâturage électrifié et en la mise en parc de regroupement nocturne 
électrifié ; 

Considérant qu'il convient de prévenir les dommages au troupeau de 
Mine Roselyne GUICHARD par la mise en oeuvre de tirs de défense avec toute arme de 
catégorie Dl ou C mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 dont les 
carabines à canon rayé, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la demande de tir de défense concerne des communes en unité d'action 
depuis plus de 2 ans ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être 
autorisée, fixé par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 : 
L'arrêté préfectoral n° 2014-368 du 5 mars 2014 modifié est abrogé. 

Article 2 : 
Mme Roselyne GUICHARD est autorisée à mettre en oeuvre des tirs de défense de son 
troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par 
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l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales 
de sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage. 

Article 3  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par Mme Roselyne GUICHARD 
de moyens de protection, tels que définis dans la mesure relative à la protection des troupeaux 
contre la prédation susvisée souscrite. 

Article 4  : 
Mme Roselyne GUICHARD s'attache les tireurs délégués suivants, sous réserve qu'ils 
possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation : 
- M. René GUICHARD 
- M. Joël GRAILLON 
- M. Serge RICHARD 
- M. Eric SIBILLA 
- M. Thierry PRAT 
- M. Daniel RIPERT 
- M. Mathieu RIPERT 
- M. Robin SIBILLA 
- M. Honoré COLLOMP 

M. Jean-Pierre RICHARD 
Mme Roselyne GUICHARD peut s'attacher des tireurs délégués figurant dans la liste annexée 
à l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 visé ci-dessus, sous réserve qu'ils 
possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation. 
Le tir ne peut être réalisé que par une seule personne à la fois. 

Article 5 : 
Les tirs de défense sont réalisés à proximité du troupeau de Mme Roselyne GUICHARD sur les 
communes de BLIEUX, MAJASTRES et SENEZ. 

Article 6 : 
Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur• les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le jour s'entend comme étant la période qui commence 1 heure avant l'heure légale du lever du 
soleil et I heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 
Les tirs de défense sont réalisés avec toute arme de catégorie Dl (canon lisse) ou C (arme à 
canon rayé ou arme mixte) mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 
dont les carabines à canon rayé. Néanmoins, à proximité et en direction des zones urbanisées ou 
de zones et ouvrages fréquentés par le public (routes, pistes forestières, chemins de randonnées 
pédestres), seule l'utilisation d'une arme de chasse à canon lisse est autorisée. 
L'utilisation de la lunette de visée est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs de défense. 
La nuit, seule l'utilisation d'une arme à canon lisse est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs 
de défense. Dans ce cas l'utilisation de sources lumineuses est autorisée. 
De jour comme de nuit, l'utilisation du calibre 22 LR n'est pas autorisée pour ces opérations. 
Mme Roselyne GUICHARD respectera et fera respecter les mesures de sécurité édictées dans 
la plaquette de l'ONCFS : "Conseils pour la mise en oeuvre des tirs par armes à feu dans le 
cadre du plan d'action loup "jointe à la notification du présent arrêté préfectoral. 
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Article 7 : 
La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. 

Article 8 : 

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu'au 30 juin 2020. 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 
• au maintien de ces communes en unité d'action ; 
• à la publication de l'arrêté prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 

susvisé. 

Article 9 : 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation Mme Roselyne G-UICHARD, ou 
son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet ( -2 04 92 30 55 
03). Le service départemental de l'ONCFS est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas 
échéant, il pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation Mme Roselyne GUICHARD, ou 
son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(-11i-  04 92 30 55 03). 

Article 10 : 
L'autorisation est suspendue automatiquement pour une période de 24 heures après chaque 
destruction de loup dès lors que le plafond prévu par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé 
minoré de quatre spécimens, est atteint. 
Cette disposition ci-dessus s'applique également dans le cas d'un loup blessé dans le cadre d'un 
tir autorisé dans le cadre de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé retrouvé mort ou 
considéré comme mortellement blessé par l'ONCFS. 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond prévu par l'arrêté ministériel 
du 30 juin 2015 susvisé est atteint. 

Article 11 : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12 : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
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Article 13 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 

Article 14 : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-
Haute-Provence et le chef du service départemental de l'Office National de la Chasse et de la 
Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-Provence, le Commandant du groupement départemental 
de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence. 

Pour le Préfet et par délégation 
Le Sec aire Général 

...- 

Ham.el- ra is MEKACHERA 
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